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LE COMITÉ D’HISTOIRE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
ET L’ASSOCIATION POUR L’ÉTUDE DE L’HISTOIRE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE
UNE ORGANISATION BICÉPHALE ORIGINALE



Le Comité d’histoire de la sécurité sociale est un des tout premiers créés au sein des services publics, sinon le plus ancien.

Il a été mis en place en 1973 par Edgar Faure, ministre en charge de la sécurité sociale, sur la proposition de Pierre Laroque qui était alors président de la section sociale du Conseil d’État après avoir été directeur général de la sécurité sociale de 1945 à 1951, puis directeur de la Caisse nationale de sécurité sociale.

Il a notamment pour objet d’encourager l’étude et la recherche sur l’histoire de la protection sociale avant et après 1945 et de promouvoir la diffusion des travaux historiques. Il est assisté par un conseil scientifique présidé par un universitaire. Ses moyens d’action sont la publication d’ouvrages, l’organisation de colloques, l’attribution d’aides financières, de prix de thèses et de rapports de masters. Il publie chaque année une revue scientifique, la Revue d’histoire de la protection sociale. Ce comité d’histoire n’est pas celui d’un ministère, il est le comité de l’histoire du grand service public de la sécurité sociale. Il fallait donc associer le plus largement possible à son action toutes les personnes intéressées par son histoire.

C’est pourquoi, toujours sur la proposition de Pierre Laroque, a été créée en 1974 une Association pour l’étude de l’histoire de la sécurité sociale. Cette association apporte au comité les moyens financiers de son action grâce aux cotisations et surtout aux subventions versées par les grands régimes de sécurité sociale. En votant le budget, son conseil d’administration approuve les propositions d’actions présentées par le comité pour l’année à venir. Il est présidé par Isabelle Sancerni, présidente du conseil d’administration de la CNAF.


Il s’agit donc d’une organisation bicéphale très originale qu’on ne retrouve pas dans d’autres administrations et services publics, ni dans les régions où des comités d’histoire de la sécurité sociale ont été créés avec le statut d’association.
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Introduction

L’ouvrage couvre la période de 1981 à 2015. Il traite essentiellement des dispositions spécifiques à la protection sociale agricole. De ce fait, le régime des non-salariés agricoles, qui comporte plus de spécificités que celui des salariés agricoles, y occupera une plus grande place.

Des progrès notables ont été accomplis en protection sociale agricole.

Elle s’est développée avec un certain retard sur celle des autres catégories sociales et en 1981 elle n’est pas encore complète. Entre 1981 et 2015, plusieurs textes vont permettre de compléter la protection sociale des non-salariés (revalorisation de la retraite de base, retraite complémentaire, situation des conjoints, indemnités journalières, assurance contre les accidents du travail). Cependant, le souci d’amélioration de la protection sociale et d’obtention de la parité en matière de prestations ne va pas sans une transparence en matière de contribution financière des non-salariés à leur régime (c’est l’importante réforme de l’assiette des cotisations de 1990) et sans une harmonisation des règles de fonctionnement entre la MSA et les autres régimes.

Le même souci de parité a conduit à un alignement progressif des cotisations et des prestations des salariés sur celles du régime général. Les pouvoirs publics ont toutefois aménagé des particularités pour répondre aux spécificités de l’emploi agricole, notamment le caractère saisonnier de certains travaux.

La Mutualité sociale agricole (MSA) a tiré parti de son guichet unique et de son rôle d’acteur des territoires ruraux pour développer une offre de protection sociale globale. Toutefois, hors du périmètre de la Sécurité sociale, les règles à respecter sont celles qui s’appliquent à une entreprise, en particulier celles du droit de la concurrence. La période a vu aussi se clarifier les domaines respectifs de la protection sociale et de l’assurance pour ce qui est des non-salariés agricoles.

Le monde agricole a profondément changé.

Dans la période précédente, l’agriculture a augmenté sa productivité et relevé le défi de nourrir la population et l’Europe a mis en place une politique agricole commune. L’agriculture a également subi le premier choc pétrolier.

À partir des années 1980, l’agriculture doit faire face aux excédents et s’adapter aux quotas laitiers. Les premières interrogations apparaissent sur des impacts négatifs de l’agriculture intensive. Elle doit affronter le marché mondial pour exporter. Avec la crise « de la vache folle » la société perd confiance dans le système de production agricole. Les préoccupations environnementales et le souci de la qualité deviennent de plus en plus importants. Les agriculteurs subissent une crise d’identité. Le budget consacré à la politique agricole commune est mis en question. Les crises sectorielles se multiplient, les prix sur des marchés concurrentiels ne pouvant plus équilibrer les charges. Face à cela, certains agriculteurs s’organisent pour une distribution de proximité de leur production et renforcent leur orientation vers des filières de qualité, notamment avec le bio.

Pendant toute cette période, la baisse du nombre d’agriculteurs continue. Les installations sont loin de compenser les départs en retraite. La taille des exploitations augmente. En 1995, les salariés d’exploitation représentent moins de 10 % de la population active agricole. Pour certains agriculteurs la pluriactivité est une nécessité. Les formes sociétaires se développent. Si les modes de vie et de consommation des agriculteurs se rapprochent de ceux des autres catégories sociales, de nombreuses caractéristiques demeurent spécifiques en raison de l’isolement ou des contraintes de la profession. Le niveau de vie des ménages agricoles est inférieur au niveau de vie de l’ensemble des ménages et les revenus des actifs agricoles non salariés connaissent des évolutions très variables d’une année à l’autre1. Les disparités selon les productions et les régions sont importantes.

La loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt de 2014 affirme que « l’agriculture française […] [doit] relever le défi de la compétitivité pour conserver une place de premier plan au niveau international et contribuer au développement productif de la France » et que « cette recherche de compétitivité ne peut faire fi du défi de la transition écologique ; le projet agroécologique pour la France a pour objectif de placer la double performance économique et environnementale au cœur de pratiques agricoles innovantes que l’environnement législatif doit favoriser. Le projet de loi d’avenir s’inscrit pleinement dans la priorité essentielle qui doit être donnée à la jeunesse, pour le renouvellement des générations en agriculture et la rénovation des enseignements et formations dispensés aux futurs acteurs du monde agricole et alimentaire, en phase avec les nouveaux défis auxquels le secteur est confronté ».

Les organisations agricoles (coopération, assurances, banque) ont connu des mutations importantes, s’ouvrant à la fois largement aux autres populations et à la concurrence internationale.

Le législateur a cherché des réponses aux questions posées par ces évolutions y compris dans le domaine de la protection sociale. De nombreuses mesures ont, en particulier, touché le statut des personnes.

L’effectif des personnes protégées par les régimes agricoles a continué à diminuer.

Les textes relatifs à la MSA, en particulier ceux relatifs aux structures, ont adapté l’institution à l’importante évolution démographique vécue par la population agricole en l’espace de 35 ans.

Les exploitations agricoles sont encore un peu plus de 1,2 million en 1980 et occupent plus de 1,5 million d’actifs non salariés. Elles sont un peu moins de 440 000 en 2016 et occupent 605 000 exploitants représentant 446 000 équivalents temps plein2. Les salariés agricoles permanents travaillant sur les exploitations sont 233 000 en 19793, ils sont 148 000 en 2016 représentant 126 000 équivalents temps plein4.

Les personnes protégées en maladie par la MSA étaient 4,7 millions en 1992. En 2015, elles ne sont plus que 3,3 millions (soit une diminution de près de 30 % en 23 ans). Cette évolution est différente pour les non-salariés et les salariés. Les non-salariés sont 2,8 millions en 1992 mais seulement 1,5 million en 2015 (- 35,6 %) ; les salariés sont 1,8 million en 1992 et encore presque autant en 2015 (- 1,4 %)5.

« En 2015, 111 803 chefs d’exploitation ou d’entreprise agricole sont des femmes6. » Elles représentent près d’un quart des chefs d’exploitation.

En 2015, la population totale des chefs d’exploitation recule encore (- 1,3 %) mais à un rythme atténué.

L’exercice de l’activité non salariée agricole prend majoritairement la forme sociétaire. La proportion d’exploitants et de chefs d’entreprise agricole exerçant sous cette forme progresse continuellement : ils sont 56 % en 2015, contre 55 % en 2014 et 54 % en 2013. À l’inverse de l’activité non salariée au sein des exploitations agricoles traditionnelles qui se replie, l’emploi salarié – en contrat à durée indéterminée mais surtout en contrat en durée déterminée – se développe depuis plusieurs années, permettant de maintenir les effectifs d’actifs au régime agricole7.

Les ressortissants percevant au moins une prestation au régime agricole sont au nombre de 5,4 millions au 1er janvier 2015, en légère diminution de 0,6 % sur un an. Mais, sur un an, les effectifs du régime des non-salariés agricoles baissent de 3,3 % tandis que ceux du régime des salariés agricoles augmentent de + 0,6 %.

Les personnes protégées au titre de l’assurance maladie sont 3,3 millions en 2015 (- 0,2 % par rapport à 2014) au régime agricole, dont 45 % relèvent du régime des non-salariés et 55 % de celui des salariés.

La population bénéficiaire d’au moins un avantage de retraite agricole s’élève à 3,4 millions de personnes. Parmi ces retraités, 534 296 sont polypensionnés au sein du régime agricole. L’effectif des retraités anciens non salariés agricoles s’élève à 1,5 million de personnes. L’effectif des retraités du régime des salariés agricoles s’élève à 2,5 millions de personnes. En 2015, on dénombre un cotisant actif pour 2,7 retraités de droit direct âgés de 65 ans et plus au régime de retraite des non-salariés agricoles, contre un actif cotisant (équivalent temps plein) pour 2,3 retraités au régime des salariés agricoles.

Les personnes relevant des régimes agricoles ont reçu 27,2 milliards d’euros au titre de l’année 2015, en baisse de 0,6 %. Les salariés ont reçu 11,4 milliards d’euros pour 7,2 milliards de cotisations émises (auxquelles il faut ajouter 1,5 milliard de contributions sociales affectées au régime). Les non-salariés ont reçu 15,8 milliards d’euros pour 2,9 milliards de cotisations (auxquelles il faut ajouter 1,2 milliard de contributions sociales affectées au régime)8.

L’évolution de la protection sociale agricole et du fonctionnement des organismes de MSA se fait de plus en plus souvent au travers de textes communs à l’ensemble des régimes et de normes édictées en interne à la MSA.

Depuis le début des années 1980, les textes nombreux qui ont amélioré et réformé la protection sociale agricole sont de plusieurs natures.

Il y a tout d’abord les lois spécifiques à l’agriculture, au premier rang desquelles, les lois d’orientation agricole. Celles-ci comportent souvent des dispositions sociales.

C’est le cas de la loi du 4 juillet 1980 dont l’un des objectifs est d’améliorer les conditions de vie des agriculteurs (celle du 5 août 1960 s’était déjà donné comme objectif « de permettre aux exploitants et aux salariés agricoles d’assurer d’une façon efficace leur protection sociale »). C’est cette loi de 1980 qui pose des principes essentiels en matière d’appartenance au régime, de retraite, de parité.

La loi du 30 décembre 1988 relative à l’adaptation de l’exploitation agricole à son environnement économique et social redéfinit la notion d’activité agricole et, dans son chapitre III « Dispositions sociales » crée un régime complémentaire d’assurance vieillesse fonctionnant à titre facultatif pour les exploitants agricoles. Ce texte sera complété par la loi du 23 janvier 1990 qui comprend dans son titre III « Dispositions d’ordre social » une section I consacrée à la « réforme de l’assiette des cotisations des non-salariés agricoles » et une section II comprenant des « mesures relatives à la pluriactivité ».

C’est le cas également de la loi du 10 février 1994 portant diverses dispositions concernant l’agriculture qui comprend un titre IV « Dispositions relatives à la protection sociale agricole » consacré à l’organisation de la MSA et aux élections au sein du régime.

La loi du 1er février 1995 de modernisation de l’agriculture, dans un souci d’adaptation de l’agriculture au nouveau contexte résultant de la réforme de la politique agricole commune et des engagements internationaux, se préoccupe d’« améliorer la compétitivité des exploitations, notamment par l’adaptation de la fiscalité agricole et des charges sociales » mais n’oublie pas pour autant d’« améliorer le revenu et les conditions de vie des exploitants agricoles, de leurs salariés et des anciens exploitants ». Il y est question de pluriactivité, de cotisations sur l’emploi salarié, de travail salarié occasionnel, de cotisations sociales des exploitants agricoles, de retraite des non-salariés agricoles.

La loi du 9 juillet 1999 d’orientation agricole réaffirme l’objectif de renforcement de la protection sociale des agriculteurs tendant à la parité avec le régime général. Le texte s’attache dans le chapitre III du titre II au « Statut des conjoints travaillant dans les exploitations ou les entreprises et des retraités agricoles non salariés » et comporte un titre III relatif au fonctionnement des organismes de Mutualité sociale agricole.

La loi du 5 janvier 2006 d’orientation agricole intègre dans son titre I « Promouvoir une démarche d’entreprise au service de l’emploi et des conditions de vie des agriculteurs » un chapitre III « Promouvoir l’emploi et améliorer la protection sociale et les conditions de travail des personnes » où l’on trouve des dispositions relatives au statut des personnes et à la retraite ainsi que l’affirmation de la mission de la MSA « de contribuer au développement sanitaire et social des territoires ruraux et, par ses avis, à la définition des orientations et des conditions de mise en œuvre de la politique de développement rural en matière sanitaire et sociale ».

Enfin, la loi du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt modifie les conditions d’appartenance au régime de protection sociale des non-salariés agricoles en instituant une activité minimale d’assujettissement.

Les lois de finances comportent également des dispositions importantes pour le régime dès lors que le Parlement y adopte le budget annexe des prestations sociales agricoles et les contributions de l’État au régime.

Les mesures législatives concernant le régime agricole trouvent aussi parfois place dans des lois de modernisation sociale (loi du 17 janvier 2002) ou portant diverses mesures d’ordre social (loi du 27 janvier 1993).

Mais à partir de l’institution par la loi constitutionnelle du 22 février 1996 des lois de financement de la Sécurité sociale, celles-ci comportent annuellement des mesures relatives à la protection sociale agricole.

C’est la loi du 19 décembre 2007 de financement de la Sécurité sociale pour 2008 qui donne des pouvoirs à la Caisse centrale de la MSA pour fusionner les caisses et piloter le régime. Celle du 17 décembre 2008 pour 2009 supprime le fonds de financement de la protection sociale agricole et confie à la Caisse centrale de la MSA des pouvoirs en matière de financement du régime des non-salariés. Celle du 17 décembre 2012 pour 2013 aligne le mode de financement de la gestion des caisses de MSA sur celui du régime général et décide de la centralisation des réserves et de la trésorerie du régime. Les lois de financement de la Sécurité sociale ont donc constitué des supports de réformes importantes dans l’organisation du régime. Mais elles ont aussi porté des réformes importantes dans le contenu de la protection sociale agricole. Ainsi la loi du 17 décembre 2012 de financement de la Sécurité sociale pour 2013 institue des indemnités journalières pour les non-salariés agricoles. Et celle du 23 décembre 2013 pour 2014 donne à la MSA le monopole de l’assurance maladie des exploitants agricoles (AMEXA).

Cependant, d’importantes réformes viennent également de textes exclusivement consacrés à la protection sociale agricole, essentiellement à l’organisation de la MSA : loi du 17 décembre 1982 relative à la composition des conseils d’administration des organismes de Sécurité sociale et loi du 2 janvier 1984 modifiant certaines dispositions du Code rural relatives aux caisses de mutualité sociale agricole.

Particularité des textes de lois régissant la protection sociale agricole, certaines améliorations importantes proviennent d’initiatives parlementaires, utilisant la procédure des propositions de lois. Ainsi en va-t-il de la loi du 30 novembre 2001 portant amélioration de la couverture des non-salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles et de la loi du 4 mars 2002 tendant à la création d’un régime de retraite complémentaire obligatoire pour les non-salariés agricoles.

Cependant une histoire de la MSA par les textes ne peut négliger le fait que l’institution sécrète elle-même ses propres règles plus ou moins normatives. C’est ainsi que la MSA définit régulièrement ses orientations générales au travers de plans stratégiques et dans de nombreux domaines assure la cohérence institutionnelle grâce à des plans ou programmes d’action.

Enfin, à partir de la mise en place des conventions d’objectifs et de gestion, ces documents contractuels par lesquels la MSA prend des engagements constituent également une source de normes et d’évolutions.

Ces différents éléments montrent qu’en 35 ans les textes ont profondément changé le visage de la MSA. Quelques moments clés dans ces 35 ans ont marqué profondément la vie de la MSA et l’ont conduite à trouver les moyens de s’adapter. Parmi ces moments clés : les changements apportés en 1984 par la réforme des conseils d’administration, la nouvelle assiette des cotisations des exploitants agricoles en 1990, l’institution des lois de financement de la Sécurité sociale en 1996, la crise institutionnelle de 1997 avec les critiques portées sur la gestion de l’échelon central, la contractualisation avec l’État en 1997 dans le cadre des conventions d’objectifs et de gestion, la suppression du budget annexe des prestations sociales agricoles (BAPSA) en 2004, les lois créant une retraite complémentaire obligatoire, un nouveau régime de protection contre les accidents du travail pour les non-salariés, la construction d’un réseau à 35 caisses, les pouvoirs de pilotage confiés à la Caisse centrale de la MSA à partir de la fin des années 1990.
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PREMIÈRE PARTIE - La gouvernance et l’organisation de la MSA


L’une des caractéristiques essentielles de la Mutualité sociale agricole est son mode de gouvernance spécifique avec des élus représentant les différentes catégories d’assurés dans les conseils d’administration et la présence de relais de proximité constitués de délégués également élus.







Chapitre 1 - Le système électoral est adapté aux évolutions de l’agriculture


Au début des années 1980, le réseau décentralisé de la Mutualité sociale agricole est totalement constitué et elle a réussi à préserver sa spécificité qui repose sur des élections à plusieurs niveaux. Alors que dans le régime général, la réforme de 1967 a supprimé les élections des administrateurs pour leur substituer une désignation par les organisations d’employeurs et de salariés, l’élection des délégués et des administrateurs des caisses de MSA, après sa consécration par la loi du 8 juin 1949 demeure en effet un de ses principes forts.

Toutefois, si de 1949 à 1984, le système des élections a fonctionné sous le régime de la seule loi du 8 juin 1949 qui a rétabli les élections en MSA, la période de trente ans entre 1984 et 2014 voit des modifications profondes du système. L’adaptation à la sociologie et à la démographie de la population des adhérents, le souci de simplifier le système ainsi que la prise en compte de la restructuration du réseau des caisses sont les idées majeures des réformes successives.

Sous le Gouvernement de Pierre Mauroy, Pierre Bérégovoy devient ministre des Affaires sociales et de la Solidarité nationale, succédant à Jean Auroux et un projet de loi est déposé à l’Assemblée nationale le 14 juin 1982 relatif à la composition des conseils d’administration des organismes du régime général de Sécurité sociale. Ce projet de loi revient sur le paritarisme entre employeurs et assurés institué par la réforme de 1967 et institue une prépondérance des représentants des salariés dans les conseils d’administration des caisses (quinze salariés pour six employeurs dans les caisses primaires et régionales d’assurance maladie, quinze salariés pour six employeurs et trois travailleurs indépendants dans les caisses d’allocations familiales, la proportion étant de trois cinquièmes pour les salariés et deux cinquièmes pour les employeurs dans les URSSAF). Par ailleurs, les administrateurs représentant les assurés sont à nouveau élus, mais sur des listes de candidats présentées par les organisations syndicales nationales représentatives des salariés. La loi est définitivement adoptée le 24 novembre 1982 et publiée le 17 décembre 1982.

C’est dans ce contexte que le 18 mai 1983 est déposé à l’Assemblée nationale un projet de loi destiné à proroger le mandat des délégués cantonaux et des membres des conseils d’administration des caisses et du conseil central de la Mutualité sociale agricole. Les élections auraient normalement dû se dérouler en octobre 1983. La loi no 83-559 du 1er juillet 1983 donne ainsi au Gouvernement le temps nécessaire à l’élaboration, après la plus large concertation avec toutes les parties intéressées, du projet de loi portant réforme des structures de la Mutualité sociale agricole. Le souhait du Gouvernement est d’assurer une participation accrue des salariés agricoles à la gestion de leur système de protection sociale. On retrouve ainsi dans le texte concernant la Mutualité sociale agricole les idées qui ont inspiré la loi modifiant la composition des conseils d’administration dans le régime général de Sécurité sociale et le mode de désignation des administrateurs représentant les assurés. La filiation est d’ailleurs reconnue par le député Jean Beaufort, rapporteur du projet de loi modifiant certaines dispositions du Code rural relatives aux caisses de mutualité sociale agricole pour la commission des affaires culturelles lors de la première séance du mardi 22 novembre 1983 : « L’objectif étant d’accorder aux salariés agricoles, dans le cadre de l’institution spécifique qu’est la Mutualité sociale agricole, les mêmes droits qu’aux travailleurs relevant du régime général, droits clairement définis par la loi du 17 décembre 1982. »



I - La réforme de 1984 accorde une place plus grande aux représentants des salariés agricoles et préserve l’unité du régime

L’exposé des motifs du projet de loi déposé par le Gouvernement de Pierre Mauroy au Sénat le 14 septembre 1983 rappelle ce qui avait déjà été affirmé lors de la présentation du projet de la loi du 1er juillet 1983 :

Le Gouvernement a entendu sauvegarder la structure unitaire et la spécificité d’une institution dont la qualité des services rendus est reconnue par tous. Mais le Gouvernement veut aussi tenir l’engagement pris dès le deuxième semestre de l’année 1981 tendant à accorder aux salariés relevant des législations sociales agricoles une plus grande responsabilité dans la direction des organismes de protection sociale les concernant.

Les salariés estiment en effet que les problèmes spécifiques les concernant ne sont pas toujours considérés de manière suffisamment attentive par des instances où leur représentation est minoritaire.



A - La MSA adopte sur le projet de loi une position mesurée

Le lendemain du dépôt du projet de loi, le 15 septembre 1983, le conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole se réunit à Biarritz en préalable à la Journée nationale et il publie le communiqué suivant :


Le conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole, après avoir pris connaissance du projet de loi portant modification des structures de la Mutualité sociale agricole,


	
–constate que les dispositions de ce projet répondent à l’objectif fixé dans l’accroissement de la participation des salariés à la gestion de leur régime de protection sociale agricole ;


	
–souligne que ce texte a une portée plus générale dans la mesure où se trouvent confirmées l’unité et la spécificité du régime agricole ;


	
–considère comme essentiel, le maintien des élections communales pour les exploitants agricoles et la limitation au canton du regroupement proposé pour les salariés permettant ainsi de continuer la représentation la plus proche possible des assurés ;


	
–exprime ses réserves en ce qui concerne l’application faite aux salariés de figurer sur des listes présentées par des syndicats pour être candidat aux élections.



Il estime en effet que cette disposition est contraire aux principes mutualistes qui font que chaque adhérent puisse à égalité prendre des responsabilités dans l’institution.

Il enregistre par ailleurs avec une vive satisfaction, la reconnaissance officielle de la qualité des services rendus par l’institution.








B - La MSA échappe à la menace d’un éclatement

On voit là, en creux, que la Mutualité sociale agricole échappe à la menace d’un éclatement. Elle est en effet une organisation originale qui regroupe un régime de protection sociale pour des travailleurs indépendants et un autre pour des salariés. Elle échappe aussi à une élection directe des administrateurs salariés et conserve pour eux un échelon de proximité, le canton, qui fait partie de ses fondements historiques.

La première menace apparaît clairement dans les propos de Michel Rocard, ministre de l’Agriculture, lors de la présentation du projet de loi au Sénat le 18 octobre 1983 :

Pour les uns, le salariat forme un tout homogène et il est vain de vouloir distinguer en son sein une catégorie particulière, en l’occurrence les salariés agricoles, pour lui réserver un sort particulier. Dès lors cette démarche aurait dû logiquement conduire au rattachement des salariés agricoles au régime général de Sécurité sociale – cette idée a été avancée comme vous le savez – d’autant plus que depuis l’intervention de la loi du 17 décembre 1982, les salariés occupent une place prépondérante dans les conseils d’administration de ces organismes. Il pose même la question « Devait-on privilégier l’unitarisme salarial ou l’unitarisme agricole ? » Ce qui a fait pencher la balance, c’est que « Les principes de solidarité, de décentralisation, de responsabilisation des hommes sont depuis toujours et seront encore plus à l’avenir, j’en suis convaincu, les piliers de l’esprit mutualiste. De plus, la Mutualité sociale agricole a su prendre en compte les aspirations et les intérêts des salariés agricoles, souvent dispersés géographiquement dans des exploitations à faible effectif et qui ont bénéficié ainsi de l’existence des échelons locaux, structure originale propre à la MSA et dont l’efficacité n’est plus à démontrer. Pour tout vous dire, c’est même l’existence de cette structure d’échelons locaux qui a été pour nous le facteur déterminant qui plaidait la cause du maintien institutionnel de la MSA1.

Cette déclaration vantant le mérite des échelons locaux écarte par là même l’idée d’une élection directe des administrateurs salariés : « Sans doute, conclut le ministre, aurait-on pu concevoir un scrutin départemental – d’aucuns le souhaitaient d’ailleurs – mais une telle solution aurait eu l’inconvénient de supprimer des interlocuteurs privilégiés que sont les délégués cantonaux. »

Sur la représentation accrue des salariés dans les conseils d’administration, Robert Schwint, sénateur appartenant au groupe socialiste, fait valoir « qu’en moyenne, comparativement au revenu professionnel, la participation financière des salariés est pratiquement le double de celle des exploitants » et que le projet de loi va rétablir « un plus juste équilibre en conservant une représentation proportionnelle des catégories d’adhérents… le rapport entre la représentation des exploitants – dix plus cinq – et celle des salariés – huit – correspond à peu près à la proportion de chacune de ces catégories dans le monde agricole. En effet, les chiffres publiés par l’Inspection générale des affaires sociales en janvier 1983 donnaient les résultats suivants : 1 080 000 exploitants d’une part, 630 000 salariés d’autre part2. »







C - Mais la clé du débat est le mode d’élection des représentants salariés

On voit alors que les débats vont principalement se concentrer sur la présentation exclusive des candidats salariés par les organisations syndicales.

Michel Rocard, rappelle que les organisations syndicales de salariés ont à l’unanimité exprimé le désir que soit instaurée pour le collège des salariés l’élection à la représentation proportionnelle. C’est le scrutin majoritaire qui sera maintenu pour les non-salariés même si le ministre mentionne que certaines organisations représentant les exploitants auraient souhaité des modalités d’élections identiques à celles des salariés. Restait alors pour les salariés à choisir entre une libre présentation des candidats et un monopole réservé aux organisations syndicales représentatives de salariés agricoles. Outre que la seconde solution avait la préférence des organisations syndicales de salariés, le Gouvernement a justifié son choix par deux arguments, l’adoption d’une solution similaire à celle retenue pour le régime général dans la loi du 17 décembre 1982 et la nécessité pour les élus de disposer d’une expérience et d’une vue globale des questions de protection sociale, en raison de la complexité des problèmes et de l’enjeu des décisions. Allant au-devant des critiques, le ministre ajoute : « Il est de plus permis de penser que l’action syndicale représente une école de formation développant le sens des responsabilités et doit faciliter une adhésion parfaite à l’esprit associatif et mutualiste nécessaire en l’occurrence. »

Sur ce point, Louis Caiveau, du groupe de l’Union centriste des démocrates de progrès, rapporteur de la commission des affaires sociales du Sénat, où l’opposition au Gouvernement est majoritaire, s’élève contre l’institution d’un monopole syndical pour la présentation des candidats du deuxième collège. Celui-ci, dit-il, « est tout à fait contraire au principe mutualiste : un homme égale une voix. Il s’agit d’une véritable atteinte à la liberté de candidature chère aux mutualistes. Une élection traduisant réellement la volonté populaire doit être libre et ouverte3 ». La commission propose donc aux sénateurs d’adopter un amendement supprimant la présentation obligatoire des listes par les organisations syndicales. Cet amendement de suppression est adopté dans la séance du 18 octobre 1983 par 207 voix contre 106.

Lorsque le texte vient en discussion devant l’Assemblée nationale le 22 novembre 1983, Jean Beaufort, rapporteur de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales rétorque :

Supprimer le monopole syndical, c’est considérer les salariés agricoles comme des travailleurs différents de ceux de l’industrie et du commerce en leur accordant moins de droits. Pire encore, cela revient à considérer les salariés agricoles comme des sous-citoyens, des citoyens de seconde zone, à qui l’on ne reconnaîtrait pas le droit de s’organiser en associations représentatives pour défendre leurs intérêts, lesquels sont communs avec ceux de tous les autres travailleurs.

Il ajoute :

Enfin, que l’on ne nous objecte pas l’incompatibilité entre l’institution d’un monopole syndical et le caractère mutualiste de l’institution de la MSA, alors que l’adhésion est automatique et obligatoire pour bénéficier de la protection sociale. Ce qui est bon pour les travailleurs de l’industrie et du commerce doit l’être aussi, vous en conviendrez, pour les travailleurs de l’agriculture4.

Le rapporteur affirme également que le monopole syndical et la représentation proportionnelle vont de pair avec la suppression de l’échelon communal, car les salariés sont extrêmement dispersés et les syndicats ne sont pas représentés dans toutes les communes.

La crainte de certains était aussi que ce monopole syndical ne permette pas aux salariés d’exploitation d’accéder aussi facilement aux responsabilités. Sur ce point le ministre de l’Agriculture rappelle devant l’Assemblée nationale qu’il a « obtenu de la part des organisations l’engagement le plus formel que, en l’absence de réglementation de deux sous-collèges dans les salariés […] pour ainsi dire, elles auraient à équilibrer la représentation des salariés d’organismes agricoles d’une part, et des salariés d’exploitations d’autre part5 ».

Le désaccord entre les deux assemblées porte également sur la composition du conseil d’administration et du comité de protection sociale des salariés, comité composé des administrateurs salariés et employeurs. Le Sénat avait ajouté aux deux représentants familiaux un troisième pour représenter le troisième collège. Pour le rapporteur « cette présence ne se justifie pas, car le comité de protection sociale des salariés ne traitera pas des problèmes liés au régime social des exploitants employeurs ». La commission a donc adopté des amendements qui rétablissent sur différents points le texte dans sa version initiale. Elle y a ajouté aussi un amendement tendant à assurer la présence de deux représentants du personnel salarié des caisses au conseil d’administration, à titre consultatif. Cet amendement est adopté par l’Assemblée nationale contre l’avis du Gouvernement qui objecte que cette représentation du personnel au sein du conseil d’administration ne fait pas partie de l’équilibre qui s’est dessiné sur la réforme à l’issue de la concertation avec les différentes professions concernées. Par ailleurs, le Sénat avait également supprimé l’avis conforme6 des comités de protection sociale, point sur lequel le rapporteur exprime également son désaccord. L’avis conforme donné par le comité de la protection sociale des salariés dans les domaines qui concernent directement leur protection sociale constitue également pour le Gouvernement « la contrepartie minimale du maintien de l’unicité de gestion de la protection sociale des ressortissants agricoles7 ». Cet avis conforme est rétabli et étendu sur amendement du Gouvernement.

En seconde lecture devant le Sénat, le 12 décembre 1983, le représentant du Gouvernement, Jean Laurain, fait mention d’une lettre adressée par le président des caisses centrales de la MSA, André Laur, à tous les présidents de groupe du Sénat dans laquelle il exprime le souhait « que soit repris dans son intégralité, quant aux problèmes de fond, le texte initial du Gouvernement8 ». À ce stade, le Sénat continue à s’opposer au Gouvernement et au texte adopté par l’Assemblée nationale sur deux points : le monopole syndical de présentation des candidats salariés et l’avis conforme des comités de la protection sociale.

La commission mixte paritaire ne peut que constater l’impossibilité de parvenir à l’élaboration d’un texte commun sur ces deux points ainsi que sur la présence avec voix consultative de deux représentants du personnel au conseil d’administration et sur le droit de vote et l’éligibilité des personnes de nationalité étrangère. Le texte conforme aux vœux du Gouvernement et de l’Assemblée nationale est définitivement adopté en quatrième lecture par l’Assemblée nationale le 21 décembre 1983 et promulgué le 2 janvier 1984.







D - La loi institue un nouvel équilibre entre salariés et non-salariés

Le système demeure basé sur une répartition des assujettis, des délégués et des administrateurs en trois collèges, le premier celui des non-salariés, le second celui des salariés, le troisième celui des employeurs de main-d’œuvre salariée, mais une représentation plus grande dans les instances et des pouvoirs plus importants sont donnés aux salariés dans la gestion de leur régime.

L’unité de la Mutualité sociale agricole est préservée mais des instances sont créées en son sein, propres à chacun des régimes.

Un monopole de présentation des candidats aux élections est accordé aux organisations syndicales de salariés.

Ce sont ces principes dont découlent les règles essentielles fixées par la loi.







E - La représentation des salariés est plus importante au sein du conseil d’administration

Le conseil d’administration des caisses départementales comprend désormais 25 membres, dix membres élus par les délégués cantonaux du premier collège, huit membres élus par les délégués cantonaux du deuxième collège et cinq membres élus par les délégués cantonaux du troisième collège. À ces membres élus s’ajoutent deux représentants des familles, l’un étant électeur dans le deuxième collège, l’autre étant électeur dans le premier ou le troisième collège. Enfin, deux représentants du personnel désignés par le comité d’entreprise, siègent avec voix consultative.

Le nombre des administrateurs élus passe donc de 16 à 25 et les salariés occupent presque un tiers des sièges contre seulement un quart dans la loi de 1949. Aux 25 administrateurs s’ajoutent les deux représentants du personnel de la caisse désignés par le comité d’entreprise et pris en son sein qui siègent également mais avec voix consultative.

Dans les caisses pluridépartementales, le nombre des administrateurs est porté à 31 (douze du premier collège, dix du deuxième et six du troisième auxquels s’ajoutent trois représentants des familles).







F - Deux comités de protection sociale et un comité paritaire d’action sociale sont mis en place

Les administrateurs des deuxième et troisième collèges ainsi que le ou les administrateurs salariés représentant les familles forment le comité de la protection sociale des salariés.

Les administrateurs des premier et troisième collèges ainsi que le ou les administrateurs non salariés représentant les familles forment le comité de la protection sociale des non-salariés.

Le conseil d’administration demeure l’organe compétent pour régler par ses délibérations les affaires de l’organisme mais les comités de la protection sociale sont consultés pour avis sur les questions intéressant leur régime. En certaines matières, le conseil d’administration ne peut même décider qu’en se conformant aux avis émis par ces deux comités9.

La création d’un comité de protection sociale des salariés et d’un comité de protection sociale des non-salariés est l’illustration concrète de la gestion de deux régimes de protection sociale par la MSA, une solution unique dans l’univers de la protection sociale française.

La loi crée également un comité composé paritairement d’administrateurs non salariés et salariés chargé de donner un avis au conseil d’administration sur les principes généraux et les moyens de la politique d’action sanitaire et sociale, d’instruire les demandes de subventions et d’attribuer les prêts et les aides à caractère individuel et collectif dans le cadre de la politique fixée par le conseil.







G - Le monopole de présentation des candidats salariés entraîne des modifications des modalités d’élection pour le deuxième collège

La loi institue un monopole de présentation des candidats aux postes de délégués du deuxième collège pour les organisations syndicales de salariés agricoles reconnues représentatives au plan national. Dès lors, le scrutin n’est plus plurinominal mais devient un scrutin de liste à la représentation proportionnelle. Ce mode de scrutin s’applique aussi pour l’élection au conseil d’administration. Les syndicats n’ayant pas la capacité de présenter des listes de candidats au niveau communal, cet échelon est supprimé pour le deuxième collège et les élections des délégués ont lieu directement au niveau cantonal. Pour les premier et troisième collèges le double échelon de proximité communal et cantonal est maintenu.

Les administrateurs salariés bénéficient des mêmes garanties vis-à-vis de leur employeur que les administrateurs des caisses du régime général.







H - Des aménagements allant dans le sens de la simplification sont apportés au système

Les élections pour les délégués communaux des premier et troisième collèges et les délégués cantonaux du deuxième collège ont lieu le même jour à une date fixée par arrêté du ministre de l’Agriculture. Le vote par procuration est admis en cas d’empêchement.

Les règles de regroupement de communes et de cantons lorsque ceux-ci n’atteignent pas un nombre minimum d’électeurs, sont précisées.

Pour les premier et troisième collèges, l’élection aux stades communal et cantonal se déroule à un tour et non plus à deux tours et sont élus les candidats ayant obtenu la majorité relative.

Le mandat des délégués et des administrateurs est limité à cinq ans au lieu de six, avec un renouvellement total et non plus un renouvellement par moitié tous les trois ans.







I - Les élections de 1984 sont un succès sur le plan de la participation

Les élections au stade communal ont eu lieu le 24 octobre 1984. Malgré les craintes, il semble bien que l’institution d’un monopole syndical pour la présentation des candidats n’ait pas eu pour effet de freiner les candidatures.



Les candidatures

Pour le deuxième collège, les syndicats ayant déposé au total 7 610 listes de candidats dans les 82 caisses, les électeurs salariés avaient la plupart du temps le choix entre deux ou plusieurs listes monosyndicales ou d’union. Compte tenu du changement de système, les comparaisons sont difficiles à faire par rapport aux élections précédentes, mais il semble bien que, si l’institution d’un monopole syndical pour la présentation des candidats n’a pas eu pour effet de freiner les candidatures, néanmoins, sur 3 587 circonscriptions, 225 étaient dépourvues de candidats.







La participation

Quant à la participation, elle s’établit pour l’ensemble des collèges à 48,34 % contre 41,31 % dans le système précédant (résultats cumulés des élections de 1977 et 1980, le renouvellement des élus se faisant par moitié). La dimension pour la première fois nationale de l’élection est sûrement un des facteurs expliquant ce score jamais atteint auparavant. L’augmentation de la participation est à peu près du même ordre pour chacun des trois collèges.







La CFDT arrive en tête dans le deuxième collège

C’est la CFDT qui remporte le plus de sièges de délégués : 3 082, soit 29,77 % de l’ensemble. Viennent ensuite dans l’ordre FO (14,98 %), la CGC (12,57 %), la CGT (10,42 %), la FGSOA (8,70 %) et la CFTC (4,02 %). En outre, de nombreuses listes d’union étaient présentées et elles obtiennent 19,54 % des sièges. Le système d’élection à deux degrés (les électeurs élisent des délégués qui élisent eux-mêmes des administrateurs) fait que certains syndicats obtiennent une proportion plus importante d’administrateurs que de délégués, comme la CFDT (30,29 %), la CGC (14,20 %) et la FGSOA (10,58 %) tandis que pour d’autres, la CGT, cette proportion est moindre (8,70 %)10.















II - En 2002, un nouvel équilibre salariés/non-salariés est trouvé et le système est adapté à l’évolution démographique

Dans le projet de loi de modernisation sociale déposé en mai 2000 et qui vient en discussion en janvier 2001 devant l’Assemblée nationale, la question de la représentation des salariés dans les conseils d’administration des caisses de MSA est à nouveau au centre du débat sur les dispositions du projet de texte concernant la MSA. Le Gouvernement souhaite augmenter la représentation des salariés de façon à tenir compte de la démographie. Il prévoit même la parité entre salariés et non-salariés pour les caisses pluridépartementales. Par amendement issu de députés communistes, cette parité est même introduite en première lecture pour l’ensemble des caisses.

Le projet présenté par le Gouvernement supprime également le niveau électoral communal pour les premier et troisième collèges, justifiant cela par la baisse sensible du nombre d’électeurs (moins 5,27 % entre 1994 et 1999) et l’intérêt d’avoir une circonscription unique pour les trois collèges.

Il fixe aussi des conditions de limite d’âge et d’inéligibilité pour les administrateurs (à l’image du régime général). Le vote par correspondance est généralisé. Le calendrier des élections est reporté de quelques mois.

Lors de la discussion parlementaire, la composition des conseils d’administration évolue : le projet prévoyait pour une caisse départementale un conseil d’administration de 29 élus, 10 administrateurs du premier collège, 12 du deuxième et 7 du troisième et pour les caisses pluridépartementales 12 administrateurs du premier collège, 18 du deuxième et 6 du troisième. L’Assemblée nationale en première lecture porte le nombre d’élus pour une caisse départementale à 34, 10 du premier collège, 17 du deuxième et 7 du troisième.

Le Sénat ramène ce nombre à 27,9 du premier collège, 12 du deuxième, 6 du troisième. Le Sénat, afin de résoudre les conflits d’intérêts, remplace également le mécanisme d’incompatibilités par l’exigence d’une déclaration des fonctions d’administrateur, de directeur ou de gérant, qu’ils exercent dans des entreprises, institutions et associations qui bénéficient d’un concours financier de l’organisme de Mutualité sociale agricole ou qui participent à la prestation de travaux, de fournitures ou de services, au bénéfice de cet organisme ou à l’exécution des contrats d’assurance, de bail ou de location. Il rétablit l’élection à l’échelon communal pour les premier et troisième collèges. Il supprime la limite d’âge pour les administrateurs, argumentant que le processus électif conduit naturellement à un rajeunissement des administrateurs et que fixer une limite d’âge dans la loi aurait pour effet pervers la revendication d’un collège spécifique aux retraités. Il introduit également un poste de premier vice-président appartenant à la composante (salariés ou non-salariés) différente de celle du président.

L’Assemblée nationale dans le texte définitif se range à la proposition du Sénat quant à la composition des conseils d’administration, cette proposition constituant un compromis en augmentant la proportion des salariés, sans aller jusqu’à la parité, quant au poste de premier vice-président et quant à la suppression de la limite d’âge. Elle maintient par contre son texte concernant la suppression de l’élection au niveau communal pour les premier et troisième collèges ainsi que le système des incompatibilités. Par ailleurs, la désignation des délégués salariés à l’assemblée générale de la Caisse centrale de MSA par les organisations syndicales, qui avait été adoptée en seconde lecture par l’Assemblée nationale, n’a pas été retenue dans le texte définitif. Le texte fixe également à 100 le nombre d’électeurs pour constituer une circonscription électorale, par regroupement de cantons.







III - En 2005, l’organisation des élections est entièrement confiée à la MSA

Le Gouvernement a été habilité par une loi du 2 juillet 2003 à simplifier par ordonnance les modalités d’organisation des élections de la MSA. Le but recherché par les pouvoirs publics est d’alléger le travail des mairies et des préfectures pour ce qui concerne la tenue des élections professionnelles. Le projet d’ordonnance prévoit que la MSA devient responsable de l’élaboration des listes électorales, de la détermination des circonscriptions électorales (responsabilité qui lui incombait déjà en grande partie antérieurement en pratique), et de l’organisation du vote.

Le conseil central d’administration demande plusieurs aménagements au projet de texte :


	
–la mise en place d’une commission officielle présidée par un représentant de l’État, chargée de procéder aux opérations d’enregistrement et de dépouillement des votes,

	
–l’abaissement à 50 du nombre d’électeurs permettant de constituer une circonscription électorale,

	
–la suppression du régime d’incompatibilités institué en 2002 et son remplacement par un dispositif de déclaration des mandats extérieurs à la MSA et de gestion des conflits d’intérêts lors des réunions de Conseil.



L’ordonnance du 12 février 2004 fixe à 50 le nombre minimum d’électeurs pour constituer une circonscription électorale dans les premier et deuxième collèges, ce nombre étant de 10 pour le troisième collège. La MSA avait exprimé le souhait de revenir sur le nombre de 100 fixé par la loi de 2002, ceci pour préserver la proximité entre les délégués et les adhérents. Le texte indique que le conseil d’administration de la Mutualité sociale agricole établit les listes électorales et organise les élections et que l’électeur vote par correspondance sous pli fermé dans des conditions fixées par voie réglementaire. Il fixe le principe que, dans les caisses fusionnées, chaque département est représenté de manière égale au sein de chaque collège du conseil d’administration d’une caisse pluridépartementale de Mutualité sociale agricole. L’ordonnance met aussi en place une commission présidée par le représentant de l’État dans la région, chargée de proclamer les résultats.







IV - En 2006, les instances élues sont adaptées à la restructuration du réseau

Avec le mouvement de regroupement de caisses entrepris dans les années 1990, se pose la question d’une représentation des élus dans chaque département.

Confirmant l’initiative prise par quelques caisses, la circulaire du ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et de la Ruralité du 30 mai 2005 donne la possibilité aux caisses engagées dans le processus de restructuration du réseau, de créer des comités départementaux de l’échelon local.

Par son plan d’action stratégique adopté par l’assemblée générale de la caisse centrale le 22 juin 2006, la MSA en fait une nécessité en s’engageant « à faire vivre la démocratie sociale et à l’adapter aux évolutions en assurant une présence politique et territoriale forte et identifiée au niveau départemental dans les caisses pluridépartementales, assurée par des comités départementaux fonctionnant en cohérence avec le conseil d’administration11 ».

L’article 137 de la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2007 assure une existence légale aux comités départementaux et prévoit : « Les caisses dont la circonscription comporte plusieurs départements peuvent constituer des comités départementaux selon des modalités fixées par leur conseil d’administration. Les conseils d’administration peuvent leur confier des missions, notamment pour animer le réseau des élus locaux de la Mutualité sociale agricole. Ces comités départementaux peuvent être consultés sur les demandes individuelles relatives aux cotisations sociales et les aides individuelles relatives à l’action sanitaire et sociale ainsi que sur toutes questions concernant la gestion des régimes agricoles de protection sociale dans le département. Leurs membres peuvent assurer la représentation de la caisse sur mandat du conseil d’administration. Le comité départemental est composé d’administrateurs de la caisse, élus du département concerné, d’un membre désigné par l’union départementale des associations familiales et de délégués cantonaux du même département. Le nombre de membres du comité départemental ne peut excéder le nombre de membres du conseil d’administration d’une caisse départementale ».

La réglementation sur les comités départementaux se limite au texte de loi, sa mise en œuvre étant laissée à l’initiative de la MSA. Une circulaire de la caisse centrale du 20 juin 2007 précise le fonctionnement de ces comités. Les comités départementaux répondent au « besoin […] de préserver un lien de proximité entre les élus de la MSA et les assurés ». Avec les comités départementaux « la MSA s’assure également d’une représentation politique forte et organisée au niveau départemental auprès des pouvoirs publics et de ses partenaires ».

Le même texte de loi augmente la représentation des élus de chaque département dans les conseils des caisses qui couvrent plus de trois départements. Dans ce cas, le nombre d’administrateurs de chacun des départements est égal à neuf, à raison de trois représentants du premier collège, quatre représentants du deuxième collège et deux représentants du troisième collège.







V - En 2015, de nouvelles adaptations sont apportées et le vote électronique est mis en place

Le décret du 25 mars 2009 tire parti du bilan des premières élections entièrement organisées par la MSA et adapte le déroulement des opérations préélectorales et électorales et organise le traitement automatisé des votes.

Le conseil central de la MSA s’était prononcé en faveur d’une expérimentation de vote électronique pour les élections de 2010, mais en l’absence de parution des textes suffisamment tôt l’expérimentation n’a pu se dérouler. L’ordonnance prévoyant que le vote électronique est mis en œuvre dans la circonscription de certaines caisses de Mutualité sociale agricole, à titre expérimental et pour une durée de six ans, dans les conditions et selon les modalités fixées par décret en Conseil d’État, n’est effectivement publiée que le 28 janvier 2010 alors que l’arrêté du 19 août 2009 avait fixé a date limite d’envoi des plis pour le vote par correspondance au 20 janvier 2010.

C’est finalement un décret du 4 juin 2014 qui fixe les modalités de ce vote électronique généralisé à toutes les caisses et qui a été utilisé pour les élections de 2015.







VI - La participation aux élections et le réseau d’élus

Au fil des dix-huit échéances électorales, entre 1949 et 2015, la participation a oscillé entre 30 et 50 %. 2005 a connu la plus forte participation, 50,30 %. Depuis, en 2010 (38,81 %) et en 2015 (31,04 %), la participation a sensiblement chuté. Le taux de participation tombe même à 23,1 % pour le collège des salariés.

À l’issue du scrutin de 2015, 24 080 délégués couvrent le territoire et 1 071 administrateurs siègent dans les 35 caisses.
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Chapitre 2 - Une nouvelle gouvernance


On entend ici par gouvernance, la répartition des pouvoirs d’orientation, de décision et de contrôle au sein de l’institution MSA et l’objet est de répondre, au travers des textes, à la question qui fait quoi ? La gouvernance de la MSA regroupe plusieurs sujets :


	
–la répartition des pouvoirs au sein des instances élues à l’intérieur de la MSA : assemblées générales, conseils d’administration, comités ;

	
–les pouvoirs respectifs et les relations entre les élus et les directions des caisses ;

	
–les contrôles exercés sur les caisses ;

	
–les pouvoirs respectifs et les relations des caisses et de l’échelon central ;

	
–la manière de traiter de façon non juridictionnelle des litiges avec les assurés sociaux agricoles.



La période 1980-2015 est marquée par une profonde évolution de cette gouvernance due à plusieurs facteurs :


	
–la recomposition des instances élues à partir de la loi du 2 janvier 1984 ;

	
–les constatations faites par la Cour des comptes à l’issue de son contrôle de 1997 sur la Caisse centrale de la MSA ;

	
–la mise en place, par l’État, d’une tutelle plus stratégique, comme la qualifie Erik Rance dans une étude de 20021, ceci en lien avec les conventions d’objectifs et de gestion. Jean-Jacques Dupeyroux, Michel Borgeto et Robert Lafore évoquent eux aussi comme grandes tendances de l’évolution du contrôle, un transfert de l’État vers les organismes nationaux des pouvoirs de tutelle sur les organismes de base, le passage de la tutelle a priori au contrôle a posteriori et, selon les auteurs, celui de la tutelle au partenariat2.





I - Une nouvelle répartition des pouvoirs est mise en place au sein des instances élues

Le conseil d’administration est l’organe élu à compétence générale qui règle par ses délibérations les affaires de la caisse (article L. 723-35 du Code rural), mais plusieurs textes sont venus entre 1980 et 2015, soit attribuer à l’assemblée générale, « organe représentatif de la profession agricole » (article R. 723-106 du Code rural) le pouvoir de décider du sort de la caisse (décret du 23 août 2000), soit obliger le conseil d’administration à recueillir des avis de plusieurs instances avant de prendre sa décision (comités de protection sociale et comité d’action sanitaire et sociale créés par la loi du 2 janvier 1984), soit lui permettre de déléguer une partie de ses attributions à plusieurs instances (comités départementaux, bureau du conseil d’administration). Par ailleurs, au côté du président du conseil d’administration, un nouveau personnage apparaît, le premier vice-président (loi du 17 janvier 2002).

Ces évolutions accompagnent la restructuration du réseau des caisses et résultent également des rééquilibrages entre les composantes non salariés et salariés au sein des conseils d’administration.

Le décret du 11 février 1985 reprend globalement les dispositions du décret du 27 janvier 1961 mais il apporte des précisions en ce qui concerne les pouvoirs confiés aux comités de protection sociale créés par la loi du 2 janvier 1984. Il en fait des organes de réflexion et de proposition sur la mise en œuvre de la protection sociale en leur donnant les moyens d’émettre des avis sur les mesures à prendre pour l’application des textes législatifs et réglementaires, sur les objectifs de recouvrement des cotisations et de service des prestations, sur les orientations générales des budgets. Afin d’alléger le travail des comités, le décret du 21 mai 1986 prévoit que ceux-ci ont la possibilité de déléguer quelques-unes de leurs missions à des comités restreints.

Le décret du 28 décembre 1994 no 94-1160 relatif à la fusion des caisses de Mutualité sociale agricole confie aux assemblées générales le pouvoir de décider au final du regroupement de la caisse avec une ou plusieurs caisses voisines. Il précise : « Les assemblées générales des caisses de Mutualité sociale agricole doivent se prononcer au cours de la même séance sur la fusion et la dissolution des caisses concernées et sur la dévolution de leurs biens à la nouvelle caisse de Mutualité sociale agricole. »

Le décret du 23 août 2000 relatif à l’organisation, au fonctionnement et au contrôle des organismes de Mutualité sociale agricole met à jour la liste des pouvoirs détenus par les assemblées générales, conformément au texte de 1994, en ajoutant celui de décider de la fusion de la caisse avec une ou plusieurs autres caisses.

La loi du 17 janvier 2002 de modernisation sociale crée un poste de premier vice-président, mais elle n’en définit pas le rôle et aucun texte réglementaire ne l’a fait. C’est une lettre de la présidente du conseil d’administration de la Caisse centrale de la MSA du 6 juin 2002, Jeannette Gros, qui donne des indications sur l’esprit dans lequel doivent être conçues les relations entre président et premier vice-président. Elle indique : « [En] créant ce poste de premier vice-président, le législateur a voulu associer de façon encore plus étroite à la gestion des caisses un administrateur appartenant à la composante distincte de celle à laquelle appartient le président. »

Compte tenu des responsabilités du conseil d’administration, les modèles de statuts annexés à l’arrêté du 21 février 2002 donnent la possibilité aux conseils d’administration de confier à leur bureau le soin de procéder à l’étude préalable des affaires inscrites à l’ordre du jour de ses réunions et de contrôler l’application de ses décisions. Le bureau peut aussi recevoir délégation du conseil d’administration dans les matières qui ne sont pas de la compétence exclusive du conseil d’administration.

Enfin, la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2007 du 21 décembre 2006 qui crée dans son article 137-1 des comités départementaux, précise que les conseils d’administration peuvent leur confier des missions, notamment pour animer le réseau des élus locaux de la Mutualité sociale agricole. Ces comités départementaux peuvent également être consultés sur les demandes individuelles relatives aux cotisations sociales et les aides individuelles relatives à l’action sanitaire et sociale ainsi que sur toutes questions concernant la gestion des régimes agricoles de protection sociale dans le département. Leurs membres peuvent assurer la représentation de la caisse sur mandat du conseil d’administration. La circulaire du 30 mai 2005 du ministre de l’Agriculture resitue ce rôle des comités départementaux dans le contexte des progrès réalisés dans la restructuration du réseau des caisses avec « le besoin d’éviter que se distende le lien de proximité entre les élus de la MSA et les assurés ».

L’arrêté du 15 septembre 2008 relatif aux modèles de statuts des caisses de Mutualité sociale agricole tire les conséquences des évolutions précédentes et intègre un titre VI sur les structures locales et départementales des caisses qui rappelle la composition et le rôle des échelons locaux et des comités départementaux.







II - La répartition des pouvoirs entre les élus et les directions des caisses



A - La clarification du système

Le décret du 27 janvier 1961 avait adapté aux organismes de MSA les dispositions du décret du 12 mai 1960 relatif à l’organisation et au fonctionnement de la Sécurité sociale. Ce décret avait renforcé les pouvoirs des directions au sein des caisses en donnant à celles-ci des pouvoirs propres. Le texte spécifique à la MSA avait cependant laissé aux conseils d’administration le pouvoir de tracer toutes directives générales concernant la gestion des services et l’établissement des budgets, de conclure les conventions collectives de travail et de déterminer les conditions générales de travail et de rémunération du personnel des caisses. Par ailleurs, alors que le décret du 12 mai 1960 confiait aux directeurs des pouvoirs propres, le texte l’adaptant à la MSA maintenait le principe d’une délégation de ces pouvoirs par le conseil d’administration, tout en en faisant une obligation pour le Conseil, sa liberté étant limitée par la publication de délégations types. Un arrêté du 6 avril 1963 fixait ce modèle de délégation de pouvoirs et listait les pouvoirs devant être, au minimum, confiés aux directeurs.

Un arrêté du 31 mars 2005 modifie le système et prévoit que le modèle de délégations de pouvoirs consenties par les conseils d’administration des organismes de Mutualité sociale agricole aux directeurs de ces organismes est désormais fixé par une décision du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole. Ce modèle est fixé par le conseil central d’administration dans sa réunion du 10 février 2005. Il a pour souci de clarifier les pouvoirs respectifs des conseils d’administration et des directeurs et la délégation-type ne porte plus que sur des pouvoirs relevant de la compétence des conseils d’administration et qu’il peut utilement déléguer. Par ailleurs, contrairement au système antérieur, la délégation de pouvoirs ne peut être faite qu’au profit du seul directeur, le soin étant laissé au directeur de déléguer certains de ses pouvoirs propres aux autres agents de direction.

À la suite de cette clarification, l’arrêté du 15 septembre 2008 intègre pour la première fois dans les statuts des caisses un titre IV consacré aux pouvoirs propres du directeur, tels qu’ils lui sont confiés par le Code rural et le Code de la Sécurité sociale. Il rappelle notamment à l’article 16 :

Il a seule autorité sur le personnel et fixe l’organisation du travail dans les services. Dans le cadre des dispositions qui régissent le personnel il prend seul toute décision d’ordre individuel que comporte la gestion du personnel et notamment nomme aux emplois, procède aux licenciements, règle l’avancement, assure la discipline, dans la limite des pouvoirs expressément conférés au conseil d’administration.







B - La situation en 2015

L’article L. 121-1 du Code de la Sécurité sociale prévoit que le conseil d’administration règle par ses délibérations les affaires de l’organisme. L’article R. 121.1 précise dans sa version modifiée par le décret du 7 avril 2009 qu’il s’agit notamment (sauf dispositions propres à certains régimes et organismes) :


	
–d’établir les statuts et le règlement intérieur de l’organisme (en MSA ces documents sont soumis pour approbation à l’assemblée générale) ;

	
–de voter les budgets ;

	
–de contrôler l’application par le directeur et l’agent comptable des dispositions législatives et réglementaires, ainsi que l’exécution de ses propres délibérations ;

	
–de nommer le directeur, l’agent comptable et le directeur adjoint, sous réserve de l’agrément ;

	
–de nommer, sur la proposition du directeur, aux autres emplois de direction soumis à l’agrément ;

	
–de désigner les agents chargés de l’intérim des emplois de direction, sous réserve de leur agrément par l’autorité de tutelle ou son représentant territorial ;

	
–d’approuver les comptes de l’organisme, sauf vote contraire à la majorité des deux tiers des membres.



Le directeur et l’agent comptable assistent, avec voix consultative, aux séances du conseil d’administration ou des commissions ayant reçu délégation de celui-ci.

Le pouvoir de contrôle dont dispose le conseil d’administration d’un organisme de Sécurité sociale sur le fonctionnement général de cet organisme ne l’autorise pas à se substituer ou à donner des injonctions au directeur dans l’exercice des pouvoirs propres de décision qui sont reconnus à ce dernier par les dispositions réglementaires applicables, ni à annuler ou à réformer les décisions prises à ce titre.

Le directeur, quant à lui, assure le fonctionnement de l’organisme sous le contrôle du conseil d’administration.

Il a seule autorité sur le personnel et fixe l’organisation du travail dans les services. Dans le cadre des dispositions qui régissent le personnel et sauf en ce qui concerne les agents de direction et les agents comptables, il prend seul toute décision d’ordre individuel que comporte la gestion du personnel et notamment nomme aux emplois, procède aux licenciements, règle l’avancement, assure la discipline.

Il prépare les budgets qu’il soumet au conseil d’administration, il engage les dépenses et émet les ordres de recettes.

L’arrêté du 16 février 2010 complète pour le régime agricole ces dispositions en donnant au conseil d’administration le rôle de représentation de la caisse ; il fixe les règles relatives aux placements financiers de la caisse, il décide l’acquisition, l’échange, la location, la construction, l’aménagement, la vente de tous immeubles, il décide des emprunts nécessaires au financement des investissements de la caisse, il décide l’ouverture de tous comptes de dépôts de fonds ou de titres.







C - Le pouvoir de nommer le directeur, l’agent comptable et les autres agents de direction demeure de la compétence des conseils d’administration

Le système mis en place en 1945 donnait au conseil d’administration des caisses de Sécurité sociale le pouvoir de nomination des agents de direction. Le décret du 12 mai 1960 ne touchait pas à ce principe mais le réglementait. Seules pouvaient être nommées les personnes inscrites sur une liste d’aptitude. Celles-ci sont largement issues du Centre d’études supérieures de la Sécurité sociale.

Le décret du 11 février 1985 relatif à l’organisation et au fonctionnement des organismes de Mutualité sociale agricole confirme ce pouvoir de nomination et de sanction des conseils d’administration sur les agents de direction des caisses.

Dans les organismes du régime général, il en va différemment à partir de l’ordonnance no 96-344 du 24 avril 1996 qui dans son article 20 précise que pour chaque nomination, le directeur de l’organisme national concerné propose au conseil d’administration de l’organisme régional ou local une liste de trois noms établie après avis d’un comité des carrières. Le conseil d’administration choisit sur cette liste, à la majorité de ses membres, le candidat dont il propose la nomination. Le directeur de l’organisme national procède en conséquence à ladite nomination. Si le conseil d’administration ne propose aucun des trois candidats figurant sur la liste susmentionnée dans un délai déterminé par décret, le directeur de la caisse nationale nomme l’un de ces candidats. De même le conseil d’administration perd son pouvoir de sanction au profit du directeur de l’organisme national. Celui-ci d’ailleurs est nommé par les pouvoirs publics, l’organisme national ayant le statut d’établissement public. André Huguet apprécie ainsi la nouvelle orientation : « la fonction gagne peut-être en garantie de compétence mais elle perd en légitimité ou formalisme démocratique ». Il nuance cependant en précisant :

Il ne faut toutefois pas grossir cet inconvénient : les administrateurs du régime général n’étant plus élus par les assurés ou allocataires mais désignés par les syndicats, la légitimité démocratique du directeur élu au second degré par les représentants des appareils syndicaux n’avait plus une grande épaisseur3.

Ce système n’est pas retenu pour la Mutualité sociale agricole et l’arrêté du 11 avril 2001 fixant les conditions d’inscription sur les listes d’aptitude, précise que les offres d’emploi aux postes d’agent de direction ou d’agent comptable sont diffusées par la caisse centrale et que les conseils d’administration nomment dans ces emplois.

Depuis le décret du 23 août 2000 modifiant le décret du 11 février 1985, la question est régie par l’article R. 121-1 du Code de la Sécurité sociale : « Le conseil d’administration nomme le directeur, l’agent comptable et le directeur adjoint, sous réserve de l’agrément et nomme, sur la proposition du directeur, aux autres emplois de direction. »

Cependant la convention d’objectifs et de gestion pour 2011-2015 traite de la question de la nomination des directeurs de caisses4. Le texte constate : « au cours de la période 2011-2015, la moitié des directeurs de caisses sur 35 devraient partir en retraite, or le directeur joue un rôle clé dans le fonctionnement du réseau de la MSA, qui suppose une forte articulation entre une caisse centrale, tête de réseau et des caisses dotées de capacité d’autonomie et d’innovation. La nomination des futurs directeurs constitue donc un enjeu majeur ». La MSA prend donc l’engagement de définir une procédure institutionnelle associant le directeur général de la caisse centrale et le conseil d’administration de la caisse pour la nomination du directeur.

Cette procédure a été fixée par la Fédération nationale des employeurs de la Mutualité sociale agricole le 29 septembre 2011 pour les directeurs des caisses et le 21 février 2012 pour les agents comptables. Pour le recrutement du directeur, le président de l’organisme et le directeur général de la caisse centrale s’accordent en premier lieu sur le profil recherché et la procédure d’examen des candidatures. Le directeur général de la caisse centrale transmet son avis au président de l’organisme sur chacune des candidatures. Le conseil d’administration de l’organisme nomme le directeur et le président en informe le directeur général de la caisse centrale. La procédure est semblable en ce qui concerne les agents comptables et elle associe le directeur de la caisse ainsi que l’agent comptable de la caisse centrale.











III - La contribution de la MSA et de la caisse centrale à la mise en œuvre de la protection sociale

Plusieurs textes législatifs reconnaissent à la Caisse centrale de la MSA un rôle dans l’élaboration de la politique sociale définie par les pouvoirs publics.

L’article 20 de la loi du 10 février 1994 portant diverses dispositions concernant l’agriculture reconnait à la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole un rôle de contribution à la mise en œuvre de la politique sociale agricole et la possibilité de soumettre à cet effet des propositions au ministre chargé de l’agriculture.

Dix ans plus tard, cette disposition générale trouve une déclinaison concrète. Lors des débats à l’Assemblée nationale sur la loi du 13 août 2004 relative à l’assurance maladie, le député Yves Censi rappelle :

L’organisation de l’assurance maladie est une source de richesses dans les actions menées en matière de gestion du risque. Elle permet, par une répartition des rôles, d’adapter les réponses aux différents territoires et aux besoins des populations. Partant de ce constat, il s’agit de conforter et de reconnaître de façon explicite une place aux initiatives locales pouvant être pilotées par les caisses de MSA en matière de coordination et d’offre de soins, et de répondre ainsi aux besoins des territoires ruraux. Chacun connaît, par exemple, les initiatives mises en place au travers des réseaux gérontologiques. La mention expresse des missions pour favoriser la coordination et l’offre de soins en milieu rural reconnues à la MSA permet ainsi de promouvoir de tels dispositifs5.

L’article L. 723-12-1 du Code rural issu de l’article 60 de cette loi donne à la Caisse centrale de la MSA les missions suivantes :

La Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole contribue à la mise en œuvre par l’assurance maladie de la politique de santé ainsi qu’à l’organisation du système de soins et au bon usage de la prévention et des soins.

Elle contribue à la définition :


	
–des orientations de la politique de gestion du risque et des objectifs pour sa mise en œuvre ;


	
–des principes régissant les actions de contrôle, de prévention et de lutte contre les abus et les fraudes ;


	
–des objectifs poursuivis pour améliorer la qualité des services rendus à l’usager ;


	
–des axes de la politique de communication à l’égard des assurés sociaux et des professions de santé.



La loi d’orientation agricole du 5 janvier 2006 reconnaît également le rôle de la MSA sur les territoires ruraux dans son article 30. C’est lors de la discussion au Sénat que le sénateur Gérard César, rapporteur au nom de la commission des affaires économiques, propose un amendement au texte après avoir rappelé :

La MSA développe des services (services aux personnes âgées et aux familles) qui maintiennent ou restaurent du lien social sur les territoires. Elle participe à de nombreuses actions de proximité dans les territoires ruraux. Cette action concourt à améliorer la protection sociale et les conditions de vie des assurés sociaux agricoles et des autres personnes vivant dans les territoires ruraux.

L’amendement que vous présente votre commission a pour but de donner une base législative à cette mission de la MSA et de faciliter sa participation à des actions de développement sanitaire et social6.

Ainsi l’article L. 723-11-9 du Code rural donne mission à la caisse centrale « de contribuer au développement sanitaire et social des territoires ruraux et, par ses avis, à la définition des orientations et des conditions de mise en œuvre de la politique de développement rural en matière sanitaire et sociale ».

Cette disposition législative apporte une reconnaissance légale aux initiatives prises par la MSA et adaptées au milieu rural : des structures comme les réseaux gérontologiques, dont le premier a vu le jour dans le cadre des expérimentations Soubie dans le Pas-de-Calais en 2000, comme les MARPA (maisons d’accueil rurales pour les personnes âgées), la première ouvre en 1987, comme les maisons de santé rurales dont l’expérimentation est lancée en 2005 et également des méthodes d’action sur les territoires comme celle du contrat de développement social territorialisé (CDST).

La loi du 17 décembre 2008 de financement de la Sécurité sociale pour 2009 donne dans son article 17-1-2 (article L. 723-12-II bis du Code rural) une nouvelle compétence au conseil d’administration de la caisse centrale : à l’image des caisses nationales du régime général « le conseil central d’administration est désormais saisi pour avis de tout projet de loi ou de tout projet de mesure réglementaire ayant des incidences sur les régimes obligatoires de protection sociale des salariés et des non-salariés des professions agricoles, sur l’action sanitaire et sociale ou sur l’équilibre financier de ces régimes » (l’article L. 723-12 du Code rural ne visait précédemment que les projets de loi de financement de la Sécurité sociale)7. Ces avis doivent être motivés et rendus dans des délais fixés par un décret en Conseil d’État. Le texte reconnait en outre la compétence d’initiative du régime agricole et cadre la procédure : « Le conseil peut également faire toutes propositions de modification de nature législative ou réglementaire dans son domaine de compétence.

Le Gouvernement transmet au Parlement les avis rendus sur les projets de loi et les propositions de modification de nature législative. Il fait connaître dans un délai d’un mois les suites qu’il réserve aux propositions de modification de nature réglementaire. »







IV - Le contrôle sur les caisses de MSA



A - Le contrôle sur les actes : le contrôle de l’État étend son périmètre et se modernise

Le décret du 27 janvier 1961 organisait le contrôle de la tutelle sur les décisions des conseils d’administration et des directeurs agissant par délégation du conseil d’administration. Le contrôle portait sur les décisions relatives à l’application des textes législatifs et réglementaires, aux délégations de pouvoirs aux agents de direction, aux conditions générales de travail, à la rémunération du personnel, à la nomination et au licenciement des agents de direction, aux opérations immobilières et aux marchés dépassant un seuil, aux budgets, à l’approbation de décisions de conseils d’administration d’une union ou fédération de caisses de mutualité agricole8 lorsque ces décisions avaient une incidence directe sur la gestion administrative et financière de cet organisme.

Le contrôle de l’autorité de tutelle portait sur la légalité de la décision ou le risque qu’elle comportait de compromettre l’équilibre financier de la caisse ou du régime.

Le mécanisme du contrôle était le suivant en ce qui concerne les caisses départementales ou pluridépartementales : le texte précisait que les décisions des conseils et des directeurs devaient être communiquées immédiatement à l’autorité de tutelle (inspecteur divisionnaire pour l’échelon départemental ou ministre de l’Agriculture pour la caisse centrale) ; dans les huit jours de la communication de la décision, l’inspecteur divisionnaire pouvait inviter le conseil d’administration ou le directeur à réexaminer sa décision. En cas de refus ou de maintien, il pouvait en suspendre l’exécution jusqu’à la décision du ministre qu’il saisissait aux fins d’annulation. La décision du ministre devant intervenir dans le délai d’un mois à compter de sa saisine.

Le décret du 11 février 1985 apporte des précisions quant au délai de transmission des décisions à l’autorité de tutelle. Ce délai est au maximum de vingt jours. Le contrôle est étendu aux décisions prises par les comités d’action sanitaire et sociale (le comité d’action sanitaire et sociale dispose d’un pouvoir de décision pour l’attribution des prêts et des aides à caractère individuel et collectif). Le décret allonge également à quinze jours le délai dont dispose le directeur du travail, chef du service de la direction régionale de l’agriculture et de la forêt chargé de la mise en œuvre de la politique sociale agricole, pour suspendre la décision du conseil d’administration ou du directeur. Par ailleurs le texte ne reprend pas la procédure antérieure par laquelle le tuteur pouvait inviter le conseil d’administration ou le directeur à revoir sa décision.

Enfin, le texte distingue d’une part, les décisions à caractère individuel contraires à la loi que le tuteur régional peut annuler dans le délai de quinze jours ou transmettre au ministre aux fins d’annulation, d’autre part les décisions entraînant un dépassement budgétaire qu’il peut annuler dans le délai d’un mois. Pour le budget, les délais sont respectivement d’un et deux mois.

La fin des années 1990, marque un tournant dans l’exercice du contrôle par l’État sur la Mutualité sociale agricole. En premier lieu, la Cour des comptes met en évidence les failles du contrôle sur la caisse centrale et sur les organismes constitués par les caisses de MSA. Si le rapport de la Cour des comptes touche la gestion de la caisse centrale, ses conséquences en termes de contrôle de l’autorité de tutelle s’étendent à l’ensemble des caisses. En second lieu, les conventions d’objectifs et de gestion font évoluer le contrôle vers une évaluation des résultats par rapport aux engagements pris.

Dans son rapport de 1997 sur les comptes de 1993 à 1995 de la Caisse centrale de la MSA, la Cour des comptes émet de sévères critiques sur le fonctionnement interne de l’organisme et elle met en cause la défaillance de ses instances de décision et des contrôles externes qui s’exercent sur sa gestion. Des mesures sont rapidement prises et la loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999 comporte un titre III « Fonctionnement des organismes de mutualité sociale » qui introduit de nouvelles mesures de contrôle. Si celles-ci sont la conséquence des critiques émises sur la gestion de la caisse centrale, elles concernent également les caisses.

À la suite de l’enquête diligentée en juin 1996 sur la gestion de la Caisse centrale de la MSA, la Cour des comptes m’a fait parvenir en juin 1997, ainsi qu’au ministre de l’Économie et des Finances et au PDG de la caisse centrale, un projet d’insertion au rapport public. Ces documents font apparaître de graves défaillances et des irrégularités dans la gestion des caisses, manque de rigueur dans l’action sanitaire et sociale, diversifications hasardeuses, confusion des genres dans la gestion financière, etc.

Le ministre de l’Agriculture, Louis Le Pensec, présente ainsi le 12 octobre 1998 devant l’Assemblée nationale ces dispositions introduites par amendement du gouvernement :

N’ayant reçu aucune réponse à mes observations, j’ai immédiatement suspendu le conseil d’administration de la caisse centrale et nommé un administrateur provisoire. C’était l’expression d’une volonté d’assainir la situation pour conforter la protection sociale agricole. Parallèlement à ces efforts pour restaurer un fonctionnement normal, réorganiser la caisse centrale et installer une nouvelle équipe en décembre 1999, je me suis engagé à proposer au Parlement les dispositions nécessaires pour combler les carences de la réglementation sur les tutelles. C’est l’objet du chapitre V « Du fonctionnement des organismes de Mutualité sociale agricole » que proposent mes amendements. Ses articles 29 bis à sexies posent des règles de fonctionnement claires et renforcent les contrôles de droit commun. Ils contribueront au redressement de la gestion de la caisse centrale qu’a entrepris avec détermination la nouvelle équipe.

Dans le débat parlementaire, le député François Guillaume voit là une nationalisation de la MSA. Plusieurs députés regrettent la méthode retenue et la précipitation, ce à quoi le ministre répond :

Je suis sûr que nul n’a oublié la gravité des faits relevés contre certains administrateurs de la MSA, et dont la justice aura à connaître. Et l’administrateur provisoire que j’ai désigné n’a pas eu trop de toute la période de juillet à novembre pour faire le tour des turpitudes de cette gestion et proposer des mesures de redressement. Les initiatives que j’ai prises n’ont qu’un objectif : sauver la MSA. Et cela a été bien compris dans les campagnes. Il était urgent de prendre, à la demande de la Cour des comptes, de nouvelles dispositions, qui ne peuvent être que d’ordre législatif. Je ne crois pas, Monsieur Goulard, que la loi de financement de la Sécurité sociale soit le cadre adapté à ces mesures, qui ne sont pas d’ordre financier. Et je n’ai pas cru possible d’attendre un éventuel DMOS.

Je comprends votre réaction devant un délai qui peut apparaître un peu serré pour des dispositions importantes, et je vais répondre à vos légitimes interrogations. Mais, comme l’a dit M. le rapporteur, ces amendements ont été examinés en commission.

L’article 47 étend le pouvoir de contrôle sur tous les organismes de MSA, associations et groupements d’intérêt économique compris ainsi que sur les décisions des assemblées générales de ces organismes.

Le ministre explique les raisons de cette extension :

Quelques précisions sur l’amendement 651. Pour réaliser des économies de gestion, les caisses de MSA mettent en commun certains moyens de fonctionnement, et notamment des personnels, en créant à cette fin des associations 1901 ou des GIP [Il s’agit en réalité de GIE]. Ces structures sont financées par des cotisations supplémentaires des exploitants. L’utilisation de ces fonds exige un contrôle et une délibération des instances dirigeantes de ces structures dans les mêmes conditions que pour les caisses de MSA qui les ont constituées : c’est l’objet du I de l’amendement.

D’autre part, l’article 1002-2 du Code rural prévoit les conditions dans lesquelles est possible une fusion entre caisses. L’article 1002 a confié aux caisses la responsabilité d’organiser la médecine du travail en agriculture. Les décisions que prennent dans ce domaine les assemblées générales des caisses et de leurs associations doivent être soumises au contrôle de l’autorité administrative. C’est l’objet du II.

Enfin, en application de l’article L. 153-9 du Code de la Sécurité sociale, les schémas directeurs informatiques des organismes de Sécurité sociale sont soumis à l’approbation de l’État. Les projets informatiques de la Mutualité sociale agricole sont soumis à ce contrôle jusqu’au 31 décembre 1998 en vertu de la loi du 25 juillet 1994. La date prévue pour la mise en œuvre du schéma directeur informatique de la MSA est reportée du 31 décembre 1998 au 30 avril 2001, à la suite de la modification de ce schéma approuvée par l’arrêté ministériel du 27 janvier 19979.

Le décret du 23 août 2000 tire les conséquences de la loi et précise le périmètre des organismes de Mutualité sociale agricole compris dans l’organisation de la Sécurité sociale décrite par l’article R. 111-1 du Code de la Sécurité sociale : la caisse centrale, les caisses départementales et pluridépartementales ainsi que leurs associations et groupements d’intérêt économique. La MSA pour conduire ses missions a en effet constitué de nombreuses structures relevant de plusieurs statuts juridiques différents. Le décret étend donc le champ des documents à communiquer à l’autorité de tutelle aux décisions des unions, des unions d’économie sociale, des groupements d’intérêt économique et des sociétés civiles immobilières lorsque celles-ci ont fait l’objet d’une délibération du conseil d’administration de la caisse.

Il porte à vingt jours le délai dont dispose le ministre de l’Agriculture pour se prononcer sur les décisions prises par les organismes centraux ou à compétence nationale. Pour les budgets ce délai est de deux mois. Le délai est de vingt jours pour les délibérations des assemblées générales.

Ces dispositions valent aussi pour les délibérations relatives à la médecine du travail, qu’elle soit gérée par une caisse en section, à l’intérieur de la caisse, ou par une association.

Avec le décret du 18 décembre 2009, la tutelle est désormais assurée par un service à compétence nationale. La mission d’audit, d’évaluation et de contrôle des organismes de protection sociale agricole (MAECOPSA) créée par l’arrêté du 8 décembre 2009 reprend une partie des fonctions de tutelle dévolues antérieurement aux services régionaux de l’Inspection du travail et de la protection sociale agricole (ITEPSA) et voit ses attributions étendues à l’audit ainsi qu’aux contrôles a posteriori, dont ceux réalisés dans le cadre du réseau d’alerte de la Cour des comptes10.

Le transfert de la tutelle à un service national s’accompagne d’une modernisation des modalités d’exercice du contrôle de légalité : les décisions sont transmises par voie électronique par les organismes de Mutualité sociale agricole. À cet effet, un portail électronique dénommé « contrôle de légalité des décisions des MSA » est mis en place. Il a vocation à être l’instrument d’échange des documents et informations nécessaires à l’exercice de la mission de tutelle entre la MAECOPSA et les organismes. Ce mode de transmission est applicable à la totalité des décisions soumises à la tutelle, et plus particulièrement à celles des conseils d’administration, des commissions de recours amiable (CRA), des comités paritaires d’action sanitaire et sociale (CPASS) et des comités du fonds de l’assurance maladie des exploitants agricoles (FAMEXA).

Toutefois, en ce qui concerne les délibérations des CRA et CPASS, il a été convenu entre la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole et le ministère de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Pêche, que les décisions seraient présentées sous forme de deux dossiers distincts, dont l’un est qualifié de prioritaire et comporte les décisions qui feront l’objet d’un examen systématique. Le délai d’approbation des décisions soumises à la tutelle court à compter du premier jour franc suivant la mise à disposition sur le portail.

Afin de faire converger le contrôle des organismes locaux et régionaux du régime général, du régime social des indépendants et du régime agricole, le décret du 6 décembre 2012 prévoit la disparition de la mission d’audit, d’évaluation et de contrôle des organismes de protection sociale agricole (MAECOPSA) et le transfert de ses compétences à la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de Sécurité sociale (MNC) pour les missions d’audit, de veille et de tutelle des organismes de protection sociale agricole. L’arrêté du 12 décembre 2012 précise qu’un référent agricole est désigné au sein de la cellule nationale et de chacune des antennes interrégionales métropolitaines. L’objectif de la mesure est de faire converger le contrôle exercé sur les différents régimes de Sécurité sociale11.

Cette importante réforme de structure est l’occasion de repenser le contrôle des organismes locaux de Sécurité sociale, jusqu’alors assuré par les services de protection sociale de directions régionales. Un des objectifs affichés est de permettre une harmonisation des décisions afin de garantir une égalité de traitement des assurés sur le territoire national12.







B - Le contrôle sur les personnes

La loi du 2 janvier 1984 prévoit qu’en cas d’irrégularités graves, de mauvaise gestion ou de carence du conseil d’administration d’un organisme de Mutualité sociale agricole, ce conseil peut être suspendu ou dissous par un arrêté du ministre de l’Agriculture qui nomme un administrateur provisoire.

Il a prévu également qu’en cas de faute grave d’un administrateur, celui-ci peut être révoqué après avis du conseil d’administration, par arrêté du ministre de l’Agriculture.

Les administrateurs révoqués ainsi que les membres d’un conseil d’administration qui a été dissous ne peuvent faire partie d’un conseil d’administration, à quelque titre que ce soit, pendant une durée de quatre ans à compter de la révocation ou de la dissolution.

La loi du 9 juillet 1999 d’orientation agricole apporte une précision en ce qui concerne la suspension ou la dissolution d’un conseil d’administration, celle-ci ne peut intervenir qu’à l’issue d’un délai déterminé. Le décret du 25 novembre 1999 fixe ce délai à un mois après une mise en demeure restée sans effet. Il précise également la procédure à suivre en cas de suspension ou de dissolution d’un conseil d’administration et de révocation d’un administrateur.











V - Les contrôles sur la caisse centrale

Les modalités de contrôle de l’État sur la caisse centrale ont évolué considérablement à la suite du contrôle de la Cour des comptes sur les comptes de 1993 à 1995 de la caisse centrale. Les critiques de la Cour portent sur le fonctionnement de la caisse centrale, sur les actions qu’elle finance dans le champ de l’action sanitaire et sociale, dans le champ de l’international, dans celui du développement des assurances complémentaires facultatives, de la diversification des activités par la création de sociétés commerciales. Elle met en cause à la fois « la défaillance des instances de décision de la CCMSA et les conditions peu satisfaisantes dans lesquelles les contrôles externes sur cet organisme ont été exercés par les autorités compétentes13 ».

En réponse, le ministre de l’Agriculture et de la Pêche rappelle que :

[Son] contrôle ne s’étend pas aux délibérations prises par d’autres organismes comme l’Union des caisses centrales de la Mutualité agricole, l’UCCMA – formée en vertu de l’article 1236 du Code rural, entre la Caisse centrale de Mutualité sociale agricole et la caisse centrale des mutuelles agricoles − ou les organismes, de nature diverse, constitués par les caisses de Mutualité sociale agricole avec les tiers tels que les unions d’économie sociale (UES), les sociétés civiles immobilières […] Seules les participations de la caisse centrale à ces organismes sont soumises à l’approbation de la tutelle, qui ne peut ainsi exercer qu’un contrôle partiel ou tardif sur des décisions engageant la caisse centrale14.

Dans son communiqué de presse du 27 novembre 1997, le ministre de l’Agriculture, Louis Le Pensec, mentionne :

Afin que des abus, tels que ceux qui ont été constatés par la Cour des comptes, ne puissent se reproduire, les textes concernant notamment les contrôles sur la caisse centrale et ses relations avec ses partenaires, dont l’Union des caisses centrales de la Mutualité agricole, seront modifiés.

La nécessité d’une modification des textes relatifs aux contrôles sur la caisse centrale est réaffirmée dans l’avenant à la convention d’objectifs et de gestion du 5 décembre 1997. Cet avenant reprend également l’engagement d’élaborer un règlement intérieur du conseil central déterminant les conditions de son fonctionnement afin de lui permettre de mieux exercer son contrôle. Il prévoit également l’extension des pouvoirs de la commission de contrôle de l’agent comptable pour lui permettre d’investiguer sur les opérations financières de tous ordres.

De cette période vont découler des modifications dans le fonctionnement du conseil d’administration de la caisse centrale et de ses comités (amélioration de l’information préalable des administrateurs), de nouvelles règles dans la transmission des délibérations du conseil d’administration à la tutelle, la mise en place d’un commissaire du Gouvernement assistant au conseil d’administration, l’extension des pouvoirs du contrôleur d’État, l’aménagement des contrôles sur les organismes constitués par les caisses de Mutualité sociale agricole ou auxquels elles participent de manière régulière et importante.

Parmi les mesures décidées par l’administrateur provisoire après consultation des membres du conseil d’administration suspendu par arrêté du ministre du 7 juillet 1997 figure un règlement intérieur du conseil central d’administration adopté par l’assemblée générale de la caisse centrale le 3 décembre 1997 qui précise les conditions de fonctionnement du conseil d’administration et notamment les délais à respecter pour toutes questions à examiner. Par ailleurs, il est prévu que le conseil désigne en son sein une commission chargée de contrôler l’application par le directeur général des dispositions législatives et réglementaires ainsi que l’exécution de ses propres délibérations.

C’est ainsi qu’en vue d’améliorer l’information de la tutelle sur les travaux du conseil, ce règlement prévoit un envoi de dossiers préparatoires avant chaque réunion de conseil et l’envoi d’un relevé des délibérations prises dans les 24 heures de la réunion. Il prévoit par ailleurs, pour informer les caisses sur les travaux du conseil, l’envoi d’un relevé de conclusion le lendemain de la réunion. Dès son élection, le nouveau conseil d’administration de la caisse centrale s’est d’ailleurs engagé le 19 décembre 1997, dans une déclaration commune, à renouer un dialogue plus transparent et plus régulier avec les pouvoirs publics.

La loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999 dont plusieurs mesures font suite au contrôle de la Cour des comptes sur la caisse centrale, prévoit dans ses articles 47 à 51 (titre III – fonctionnement des organismes de Mutualité sociale agricole) que :


	
–le ministre de l’Agriculture est représenté auprès de la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole par un commissaire du Gouvernement qui assiste aux séances de l’assemblée générale centrale ainsi qu’à celles du conseil central d’administration ;

	
–la caisse centrale est soumise aux dispositions applicables en matière de gestion administrative, comptable et financière aux caisses départementales et pluridépartementales de Mutualité sociale agricole ;

	
–les décisions des assemblées générales des caisses départementales et pluridépartementales de Mutualité sociale agricole et de la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole ainsi que des associations et groupements d’intérêt économique, mentionnés aux articles 1000-2 et 1002 à 1002-4, sont soumises à l’approbation de l’autorité compétente de l’État dans les mêmes conditions que les délibérations des conseils d’administration desdits organismes ;

	
–les caisses de Mutualité sociale agricole et leurs associations peuvent conclure des conventions avec des tiers en vue de la gestion partielle d’une activité en relation directe ou complémentaire avec la mission de service public dont elles sont chargées ;

	
–lorsque la participation financière, directe ou indirecte, des caisses de Mutualité sociale agricole et de leurs associations, mentionnées aux articles 1002 à 1002-4 du présent code, atteint ou dépasse la majorité des parts du capital social des unions d’économie sociale, groupements d’intérêt économique ou sociétés civiles immobilières auxquels elles sont autorisées à participer, les budgets et comptes annuels des unions d’économie sociale, groupements d’intérêt économique et sociétés civiles immobilières sont soumis à l’approbation de l’autorité compétente de l’État dans les mêmes conditions que celles prévues pour les caisses de Mutualité sociale agricole. Ces dispositions sont également applicables aux unions et associations dont au moins la moitié des moyens de fonctionnement est financée, de manière directe ou indirecte, par les caisses de mutualité sociale agricole et leurs associations ;

	
–en cas d’irrégularités graves, de mauvaise gestion ou de carence du conseil d’administration d’un organisme de Mutualité sociale agricole, ce conseil peut, à l’expiration d’un délai déterminé, être suspendu ou dissous par un arrêté du ministre de l’Agriculture qui nomme un administrateur provisoire.



La question particulière de la mise en place d’un commissaire du Gouvernement auprès de la caisse centrale telle qu’elle résulte de l’article 49 de la loi fait débat au Parlement.

Au Sénat, Dominique Leclerc, rapporteur pour la commission des affaires sociales, juge que :

L’institution d’un commissaire du Gouvernement apparaît ainsi, dans le meilleur des cas, inutile. La présence de commissaires de Gouvernement n’est d’ailleurs, en aucun cas, gage d’un meilleur contrôle. Certes, le Gouvernement est représenté par un commissaire dans un grand nombre d’autres régimes de Sécurité sociale. Pour le régime général, conformément aux dispositions des articles L. 221-2, deuxième alinéa, L. 222-4, deuxième alinéa, L. 223-2, deuxième alinéa et R. 225-2 du Code de la Sécurité sociale, des commissaires du Gouvernement représentant le ministre chargé de la Sécurité sociale et le ministre chargé du budget assistent aux séances des conseils d’administration de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS), de la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF), de la Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés (CNAVTS) et de l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale (ACOSS). Mais les caisses du régime général sont des établissements publics nationaux à caractère administratif.

La Mutualité sociale agricole, née du mouvement mutualiste, est dans une situation historique très différente. Juridiquement, le statut de la caisse centrale n’est pas celui d’un établissement public national. Elle est soumise à l’article 1235 du Code rural, qui se borne à renvoyer aux dispositions du titre premier du livre IV du Code du travail, relatif aux syndicats professionnels. Il conviendrait, avant d’instituer un commissaire du Gouvernement, de proposer la modification du statut de la Mutualité sociale agricole.

La « règle » d’un commissaire du Gouvernement siégeant au conseil d’administration des organismes de Sécurité sociale ne s’applique pas à toutes les caisses nationales des travailleurs non salariés non agricoles : la Caisse nationale d’assurance maladie maternité des professions indépendantes (CANAM) n’en dispose pas formellement ; il n’en existe pas au sein de la Caisse nationale d’assurance vieillesse des professions libérales (CNAVPL).

Votre commission estime enfin que le Gouvernement a sous-estimé l’effet « psychologique » de la mesure proposée, qui intervient plus d’un an et demi après le rapport de la Cour des comptes et qui tend à montrer du doigt l’actuelle équipe dirigeante, alors même que cette équipe a justement engagé le redressement de la caisse centrale. Cette mesure aurait pour conséquence de fragiliser le régime agricole, allant à l’encontre du but visé.

Pour l’ensemble de ces raisons, votre commission vous propose un amendement de suppression du paragraphe III15.

En première lecture, dans sa séance du 27 janvier 1999, le Sénat institue de son côté un conseil de surveillance en lieu et place du commissaire du Gouvernement dans un article ainsi rédigé :

Il est institué auprès de la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole un conseil de surveillance composé des représentants du Parlement, des collectivités locales, des familles, des retraités, des handicapés, d’accidentés du travail, des organisations œuvrant dans le domaine économique et social et en faveur des populations les plus démunies ainsi que d’un conseiller de la Cour des comptes et de personnalités qualifiées.

Les membres du conseil de surveillance sont nommés pour une durée de cinq ans. Le conseil de surveillance élabore son règlement intérieur. Le président du conseil de surveillance est un membre du Parlement, désigné d’un commun accord par les deux assemblées. Le président de chaque caisse centrale [les trois caisses centrales de la MSA ont été fusionnées en 1994] ainsi que leur directeur assistent avec voix délibérative à ses délibérations.

Un représentant du ministre de l’Agriculture assiste aux réunions.

Le conseil de surveillance se réunit au moins deux fois par an pour examiner les conditions de fonctionnement administratif et financier des organismes de Mutualité sociale agricole et de mise en œuvre de la politique sociale agricole et de ses conventions d’objectifs.

Son président remet au Parlement un rapport annuel. Il fixe l’ordre du jour du conseil de surveillance.

Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’État16.

Cette disposition est soutenue par le sénateur Xavier Darcos :

Cet amendement, que je défends au nom de tous les membres du groupe du RPR, vise à instituer un conseil de surveillance auprès de la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole.

Ce conseil de surveillance, je le rappelle, existe déjà dans d’autres régimes.

Il est donc légitime qu’il s’applique à des organismes de droit privé financés par des prélèvements obligatoires et par des fonds publics.

Je le répète : dans son rapport de 1997, la Cour des comptes avait dénoncé les graves erreurs de gestion de la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole. Je ne m’étendrai pas sur les irrégularités ou sur les abus qui ont été relevés.

Vous admettrez, mes chers collègues, qu’il est anormal que le directeur général de la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole perçoive une rémunération brute annuelle de 2,4 millions de francs. Je souhaite tout de même préciser publiquement que cette rémunération provient en partie des cotisations d’exploitants agricoles. Or nombreux sont les exploitants qui disposent aujourd’hui d’une retraite inférieure à 2 800 francs et qui, souvent, vivent en marge de la société.

Le Commissariat général au Plan reprochait, en 1987, à certaines caisses des régimes de protection sociale de n’attacher qu’une importance secondaire aux projections à long terme de leur équilibre financier.

L’institution d’un conseil de surveillance remédiera à ces lacunes et permettra d’éviter que ne se reproduisent certaines fautes de gestion lourdes de conséquences pour le bon fonctionnement de la protection sociale agricole.

Ce conseil de surveillance auquel le Parlement sera associé exercera un contrôle annuel de gestion administrative et financière sur les organismes de Mutualité sociale agricole et aura pour mission de vérifier que les conventions d’objectifs, c’est-à-dire les engagements tant de l’État que de la Caisse centrale de la MSA, sont bien respectées17.

En première lecture le Sénat supprime donc la disposition instituant un commissaire du Gouvernement et Dominique Leclerc justifie à nouveau la position de la commission des affaires sociales :

Le Gouvernement propose d’instituer un commissaire du Gouvernement auprès de la Caisse centrale de mutualité sociale agricole.

Cette proposition appelle la plus grande attention. Le Gouvernement la justifie en rappelant les dérives constatées dans la gestion de la précédente équipe de la caisse centrale.

Avec cet amendement, j’ai encore l’espoir de vous convaincre, monsieur le ministre : le législateur, à notre sens, irait trop loin en instituant un commissaire du Gouvernement.

Tout d’abord, je citerai, comme vous l’avez fait, un extrait du dernier rapport public de la Cour des comptes : « Le contrôle de la Cour a donné lieu à des réactions rapides de la part de l’organisme et de sa tutelle. Le conseil d’administration a été suspendu et un administrateur provisoire a été nommé avant même la publication du rapport de la Cour, à la suite de la communication par celle-ci des conclusions de son enquête aux autorités administratives ; les instances dirigeantes de la caisse ont été renouvelées ; des plaintes ont été déposées devant la juridiction pénale contre certains dirigeants. Des mesures ont été prises pour corriger les errements critiqués par la Cour en matière de rémunération des agents de direction, de passation des marchés, de dépenses de fonctionnement et d’activités exercées par des organismes satellites. Le contrôle de l’État sur la gestion de l’organisme a été renforcé. »

La Cour se félicite des suites données à son rapport : elle n’a pas émis de recommandation visant à aller plus loin, notamment en instituant un commissaire du Gouvernement.

La commission des affaires sociales estime, quant à elle, que le Gouvernement dispose d’ores et déjà d’un nombre important d’outils de contrôle, qui correspondent aux pouvoirs de la tutelle. D’autres dispositions du présent projet de loi relatives au fonctionnement de la Mutualité sociale agricole renforcent en outre les outils de cette tutelle, notamment aux articles 29 quater, 29 septies et 29 octies, que la commission n’a pas amendés.

La commission des affaires sociales constate encore que la nouvelle convention d’objectifs et de gestion est présentée comme le moyen d’assurer « un exercice plus stratégique de la tutelle ».

À cet égard, il est important de souligner la pratique des relations entre la caisse centrale et la tutelle qui a été instituée depuis décembre 1997 : rencontre chaque année entre le ministre de l’Agriculture et de la Pêche et le bureau du conseil central d’administration ; rencontre annuelle entre le directeur des exploitations, de la politique sociale et de l’emploi du ministère de l’Agriculture et le bureau du conseil central d’administration ; rencontre mensuelle entre le directeur des exploitations, de la politique sociale et de l’emploi du ministère de l’Agriculture et le directeur général de la caisse centrale ; transmission préalable, huit jours auparavant, des ordres du jour et des dossiers préparatoires aux décisions du conseil central d’administration et du comité d’action sanitaire et sociale ; envoi d’un relevé des délibérations dans les vingt-quatre heures suivant la séance actant l’ensemble des décisions, avis et résolutions pris par le conseil ; envoi, enfin, d’un procès-verbal détaillé dans les vingt jours suivant le conseil.

Ces dispositions sont expressément inscrites dans la nouvelle convention d’objectifs et de gestion. […]

L’institution d’un commissaire du Gouvernement apparaît ainsi, dans le meilleur des cas, inutile.

Je tiens à faire remarquer au passage que la présence de commissaires de Gouvernement – le cas des entreprises publiques l’a, hélas ! montré – n’est d’ailleurs, en aucun cas, gage d’un meilleur contrôle. Certes, le Gouvernement est représenté par un commissaire dans un grand nombre d’autres régimes de Sécurité sociale. Mais n’oublions pas que la situation juridique et historique de la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole est bien différente !

Les caisses du régime général sont des établissements publics nationaux à caractère administratif, alors que la Mutualité sociale agricole est née du mouvement mutualiste. Juridiquement, le statut de la caisse centrale n’est pas celui d’un établissement public national. Elle est soumise à l’article 1235 du Code rural, qui se borne à renvoyer aux dispositions du titre premier du livre IV du Code du travail, relatif aux syndicats professionnels.

Alors, monsieur le ministre, si l’on veut absolument instituer un commissaire du Gouvernement, il conviendrait, au préalable, de modifier le statut juridique de la Mutualité sociale agricole !

Enfin, la commission des affaires sociales estime que le Gouvernement a sous-estimé l’effet psychologique de la mesure proposée, qui intervient plus d’un an et demi après le rapport de la Cour des comptes et qui tend à montrer du doigt l’actuelle équipe dirigeante, alors même que cette équipe a justement engagé le redressement de la caisse centrale.

J’insiste sur le fait que cette mesure aurait pour conséquences de fragiliser le régime agricole, de décrédibiliser la caisse centrale, ce qui irait à l’encontre du but visé.

Pour l’ensemble de ces raisons, la commission des affaires sociales vous propose un amendement de suppression du troisième paragraphe de l’article 29 sexies18.

Jean Glavany, ministre de l’Agriculture et de la Pêche lui répond ainsi :

Les choses doivent être clairement dites. Si un gouvernement a remis de l’ordre dans la MSA, c’est bien le nôtre ! Si certains ont toléré les erreurs et les manquements dévoilés par la Cour des comptes − les erreurs et les manquements précédents : je ne précise pas de date, parce que cela durait depuis longtemps − ce n’est pas notre cas.

Tout ce que vous avez décrit, le Gouvernement y a remédié. Je ne peux donc pas laisser dire que quelque responsabilité que ce soit pourrait peser sur ce Gouvernement. Au contraire ! J’ai même dit tout à l’heure que la Cour des comptes, dans son rapport de 1998, avait non pas rendu hommage à notre action, mais s’était félicitée publiquement que son rapport ait eu des suites concrètes. Il faut que les choses soient claires entre nous en termes de responsabilités !

Par ailleurs, la nomination d’un commissaire du Gouvernement auprès de la MSA avait été suggérée par la Cour des comptes. Le Gouvernement ne fait donc que suivre ces propositions. Nous obtempérons, nous ne pouvons guère faire beaucoup mieux.

Reste un argument que je veux balayer d’un revers de la main, selon lequel prendre cette décision un an après le dépôt du rapport de la Cour des comptes apparaîtrait comme un désaveu de l’équipe actuelle de la MSA. Franchement, monsieur le rapporteur, permettez-moi de répéter les propos que, tout comme mon prédécesseur, j’ai tenu à de multiples reprises : l’équipe de Mme Gros accomplit un travail de remise en ordre exceptionnel et de grande qualité. Il n’est pas question, pour le Gouvernement et pour le Parlement, en prenant ce type de disposition, d’accomplir un acte de défiance à l’encontre de l’équipe actuelle de la MSA. Par ailleurs, un commissaire du Gouvernement n’est pas un juge a posteriori, une sorte de policier avec son sifflet qui sanctionne ! Il siégera au conseil d’administration de la caisse centrale et aura un rôle de conseil à l’instar des commissaires aux comptes qui interviennent lors des conseils d’administration des entreprises pour attirer l’attention des membres de ceux-ci sur tel ou tel point et les éclairer de leur savoir.

Il faut donc concevoir le rôle du commissaire du Gouvernement comme une aide au contrôle et à la gestion de la Caisse centrale de la MSA dans le bon sens du terme19.

À l’issue des débats, l’article 1011 du Code rural (recodifé à l’article L. 723-34) issu de l’article 49 de la loi dispose que « Le ministre de l’Agriculture est représenté auprès de la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole par un commissaire du Gouvernement. Le commissaire du Gouvernement assiste aux séances de l’assemblée générale centrale ainsi qu’à celles du conseil central d’administration. »

Un arrêté du 6 mars 1998 du ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie fixe par ailleurs les modalités du contrôle économique et financier de l’État sur la caisse centrale :


	
–il améliore l’information du contrôleur d’État en prévoyant qu’il reçoit communication de toutes les notes et rapports sur l’activité économique et financière de la caisse centrale et a accès à tous les documents qui s’y rapportent, en particulier à la comptabilité et pour l’exercice de sa mission, il a tous pouvoirs d’investigation sur pièces et sur place ;

	
–il lui donne le pouvoir d’assister avec voix consultative aux séances de l’assemblée générale et du conseil d’administration et des comités ou commissions fonctionnant en son sein et il reçoit dans les mêmes conditions que les membres de ces instances et huit jours au moins avant la séance, les convocations, ordre du jour et documents à examiner et les procès-verbaux des séances lui sont transmis dès leur établissement ;

	
–il soumet à son visa préalable un certain nombre de décisions (mesures relatives à la rémunération des agents de direction, marchés, contrats et conventions dont le montant dépasse le seuil des marchés publics, actes de gestion relatifs aux remboursements ou indemnités alloués aux administrateurs et agents de direction et aux frais engagés pour leur participation à des colloques, congrès, assemblées et réunions de caractère national ou international ou pour leur organisation) ;

	
–il est destinataire périodiquement d’informations sur la gestion et le financement de la protection sociale, sur l’exécution du budget, sur les délibérations des instances consultatives du personnel, sur les opérations financières ;

	
–il reçoit les ordres du jour, les documents préparatoires, les procès-verbaux des conseils d’administration et des assemblées générales de l’union des caisses centrales de la Mutualité agricole ainsi que les comptes rendus d’activité et les comptes annuels de cet organisme ;

	
–au vu de cela, il dispose de la faculté de formuler des observations et recommandations et de saisir les ministres chargés du budget et de l’agriculture de toute décision ou projet susceptible de compromettre l’équilibre financier de la caisse.



Un décret et un arrêté du même jour soumettent au contrôle économique et financier de l’État les unions d’économie sociale, les groupements d’intérêt économique et les sociétés civiles dans lesquels la caisse centrale détient, directement ou indirectement, une participation de plus de 50 % du capital ou lui donnant droit à plus de la moitié des droits de vote. Le contrôleur d’État dispose pour ces organismes de pouvoirs semblables à ceux qu’il détient pour la caisse centrale.

Le décret du 23 août 2000 précise que les décisions du conseil d’administration approuvant les décisions des unions, unions d’économie sociale, groupements d’intérêt économique et sociétés civiles immobilières dans lesquels la participation financière, directe ou indirecte, des caisses de Mutualité sociale agricole et de leurs associations atteint ou dépasse la majorité des parts du capital social ou dont au moins la moitié des moyens de fonctionnement est financée, de manière directe ou indirecte, par les caisses de Mutualité sociale agricole et leurs associations, doivent être accompagnées, en vue de leur approbation par l’autorité de tutelle, par les décisions prises par ces organismes.







VI - Harmonisation de la gestion entre les régimes : plan comptable unique, contrôle interne et certification des comptes

Le pilotage des finances sociales a exigé durant la période étudiée de mettre en place des outils pour faciliter la consolidation des comptes des branches et régimes de Sécurité sociale.

Cependant :

En raison des traditions propres à chaque régime, les différents organismes de Sécurité sociale fonctionnent avec des règles comptables spécifiques. Il n’a jamais existé de plan comptable unique. De ce fait, l’agrégation de comptes hétérogènes est peu significative, puisque les nomenclatures divergent pour certaines opérations comptables. C’est pourquoi une mission interministérielle de réforme de la comptabilité des organismes de Sécurité sociale (MIRCOSS), associant le ministère chargé de la Sécurité sociale et le ministère des Finances, a été créée le 9 décembre 1998. Cette mission a poursuivi les efforts d’harmonisation comptable déjà entrepris depuis le début des années 1990, afin de fournir aux gestionnaires et aux responsables des caisses des informations plus rapides et plus fiables, de faciliter les comparaisons entre régimes et organismes, et de mieux rendre compte de l’exécution des lois de financement de la Sécurité sociale.

Les travaux de la MIRCOSS ont abouti à l’élaboration d’une comptabilité générale unifiée de type patrimonial, spécifique mais conforme aux règles du plan comptable général de 1982 pour les entreprises, permettant d’arrêter les résultats de tous les organismes selon des règles identiques et à un niveau d’agrégation suffisamment global. Ces nouvelles normes comptables ont été adoptées par le Conseil national de la comptabilité en avril 2000. Elles doivent permettre l’élaboration de comptes consolidés par branche et par catégorie de recettes, conformément à la présentation des objectifs et des prévisions des lois de financement de la Sécurité sociale. Les délais de production des comptes seront ainsi accélérés, ce qui facilitera le pilotage des finances sociales avec par exemple un arrêté trimestriel des comptes des organismes20.

La loi du 23 décembre 2000 de financement de la Sécurité sociale pour 2001 prévoit dans son article 56 que pour l’ensemble des régimes obligatoires de base et des organismes créés pour concourir à leur financement un décret fixe les règles comptables applicables, ainsi que les modalités de transmission et de centralisation des comptes et que le plan comptable unique de ces régimes et organismes entre en vigueur au plus tard le 1er janvier 2002.

Le décret du 19 septembre 2001 relatif à l’organisation comptable des régimes et organismes de Sécurité sociale donne aux organismes nationaux et centraux pour rôle de centraliser les comptes annuels des organismes de base, d’arrêter les comptes des régimes qu’ils gèrent, de centraliser les balances mensuelles des organismes de base et d’établir les balances mensuelles des régimes qu’ils gèrent.

Un arrêté interministériel du 30 novembre 2001 approuve le plan comptable unique des organismes de Sécurité sociale et abroge pour la MSA l’arrêté du 7 mars 1984 portant approbation du plan comptable particulier des organismes de Mutualité sociale agricole.

La loi organique du 2 août 2005 relative aux lois de financement de la Sécurité sociale dans son article premier donne à la méthodologie comptable des droits constatés valeur d’un grand principe qui permet de présenter dans les comptes tous les engagements financiers pour une année donnée :

Les régimes obligatoires de base de Sécurité sociale et les organismes concourant à leur financement appliquent un plan comptable unique fondé sur le principe de la constatation des droits et obligations. Les opérations sont prises en compte au titre de l’exercice auquel elles se rattachent, indépendamment de leur date de paiement ou d’encaissement.

Les nécessités du pilotage des finances publiques s’accompagnent aussi d’exigences de régularité, de sincérité et d’image fidèle du patrimoine et de la situation financière que doivent respecter les comptes des organismes de Sécurité sociale.

En mars 2001, le directeur général de la Caisse centrale de la MSA, Daniel Lenoir, confie au directeur de la caisse de Charente-Maritime, Michel Nadaud et à l’agent comptable de la Caisse centrale de la MSA, la mission de définir, avec un groupe de directeurs et d’agents comptables, un système de contrôle interne pour la MSA.

La maîtrise des risques exige que soit rénovée la vérification comptable telle qu’elle résulte de la circulaire ministérielle de 1976. Il s’agit de mettre en place une démarche permettant d’avoir l’assurance raisonnable que les risques liés à l’activité de l’organisme sont maîtrisés, résiduels et acceptables21.

Dans la convention d’objectifs et de gestion 2002-2005, la MSA et les pouvoirs publics s’engagent à mettre en place progressivement le dispositif de contrôle interne dans toutes les caisses de MSA d’ici la fin de la convention.

Le conseil d’administration de la Caisse centrale de la MSA examine un projet de décret relatif au contrôle interne, destiné à donner une base juridique au dispositif, dans sa séance du 11 décembre 2002. Il est indiqué que le dispositif de contrôle interne qui remplace le système de vérification de l’agent comptable sur la gestion technique « consiste à s’assurer que les risques financiers sont maîtrisés et sous contrôle et que les procédures comportent un minimum de risques22 ».

Le texte concernant la Mutualité sociale agricole intervient dix ans après le régime général dans lequel le décret du 10 août 1993 relatif à la gestion financière des organismes de Sécurité sociale du régime général comporte une sous-section traitant du contrôle interne et des sécurités informatiques. L’obligation est faite au directeur et à l’agent comptable des organismes de concevoir et de mettre en place, en commun, « un dispositif de contrôle interne permettant de pallier les risques financiers inhérents aux missions confiées aux organismes de Sécurité sociale23 ».

Le contrôle interne est mis en place dans les organismes de MSA par le décret du 26 juin 2003. L’article 1 en fixe le cadre et définit le rôle de la Caisse centrale de la MSA dans sa mise en œuvre :

Sous réserve de leurs compétences respectives, le directeur et l’agent comptable de chaque organisme de Mutualité sociale agricole élaborent en commun un dispositif de contrôle interne et le mettent en place dans le but d’optimiser et de sécuriser les procédures liées à l’accomplissement des missions de l’organisme.

Le dispositif de contrôle interne permet de déterminer les actions à entreprendre sous le contrôle du directeur et de l’agent comptable, dans leur domaine de compétence respective, au travers de l’identification des risques inhérents aux missions confiées à l’organisme et dans le but de les maîtriser.

Pour faciliter l’élaboration et la mise en œuvre des dispositifs locaux de contrôle interne, la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole établit et met à jour un guide commun des processus relatifs aux missions des organismes de Mutualité sociale agricole et des risques associés ainsi que la méthodologie de contrôle interne.

Le contrôle interne concerne de nombreux domaines : la correcte application des lois, règlements et conventions, la protection des personnes, l’exactitude des montants de cotisations à recouvrer et des liquidations de prestations, la prévention des indus et le suivi des sommes à recouvrer, la lutte contre les fraudes, la régularité des opérations comptables, l’intégrité, la fiabilité et le caractère exhaustif des informations financières, comptables et de gestion.

L’article 12 de la loi organique du 2 août 2005 relative aux lois de financement de la Sécurité sociale prévoit :

Chaque année, la Cour des comptes établit un rapport présentant le compte rendu des vérifications qu’elle a opérées en vue de certifier la régularité, la sincérité et la fidélité des comptes des organismes nationaux du régime général et des comptes combinés de chaque branche et de l’activité de recouvrement du régime général, relatifs au dernier exercice clos, établis conformément aux dispositions du livre Ier du Code de la Sécurité sociale. Ce rapport est remis au Parlement et au Gouvernement sitôt son arrêt par la Cour des comptes, et au plus tard le 30 juin de l’année suivant celle afférente aux comptes concernés.

L’article 31 de la loi du 19 décembre 2005 de financement de la Sécurité sociale pour 2006 instaure une procédure de certification pour les comptes de tous les autres régimes (comptes des organismes nationaux et comptes combinés) et des organismes qui concourent au financement de l’ensemble des régimes. Les comptes des régimes sont certifiés par des commissaires aux comptes. Pour la MSA, le texte abroge parallèlement les dispositions du Code rural prévoyant l’intervention de commissaires aux comptes au sein des caisses de la Mutualité sociale agricole. L’exposé des motifs de la loi prévoit de mettre en œuvre ces dispositions « après la première campagne de certification qui portera sur les comptes 2006 du régime général, afin de permettre de tirer profit de l’expérience de celle-ci24 ».

Le décret du 17 janvier 2008 no 2008-65 relatif à la mission de certification des comptes des organismes de Sécurité sociale par les commissaires aux comptes définit la procédure de nomination et les missions des commissaires aux comptes.

Dans son rapport sur la Sécurité sociale de septembre 2007, la Cour des comptes indique qu’en vue de la certification des comptes, le dispositif de contrôle interne doit encore progresser :

Ce n’est qu’en 2003, soit dix ans après le régime général, que l’obligation de mettre en place une démarche de contrôle interne a été appliquée à la MSA. De ce fait, la démarche de sécurisation des opérations des processus de production est toujours en cours de généralisation dans les caisses du régime. Il manque notamment un référentiel national de détection des risques, notamment de fraude, et de leur prévention.

Depuis 2004, les agents comptables des caisses sont chargés de conduire un nombre minimum de vérifications par sondage sur les prestations et les cotisations liquidées. Mais ce nombre, fixé au niveau national est faible (1 % des dossiers).

À la caisse centrale, une mission d’évaluation générale de la gestion des organismes a été créée pour vérifier les méthodes, procédures et moyens mis en œuvre par les caisses. Dotée de trois anciens directeurs de caisse et d’un ancien agent comptable, elle ne peut cependant être assimilée à un service d’audit interne, faute d’inclure des agents ayant la qualification requise.

La CCMSA ne peut donc pas auditer les processus de management des risques et les procédures de contrôle, qu’il s’agisse des procédures administratives ou des applications informatiques. La validation des comptes locaux par l’agent comptable national, en vue de la certification des comptes combinés du régime par un commissaire aux comptes, à partir de l’exercice 2008, nécessitera des progrès dans ce domaine25.

Le sénateur Jean-Marc Juilhard, dans son rapport d’information présenté en 2007 évoque également l’absence de service d’audit interne :

La MSA n’a pas encore mis en place un service d’audit interne, c’est-à-dire une activité indépendante et objective de contrôle et de conseil, rattachée à la direction générale. Elle ne dispose pas d’agents ayant ce type de qualifications et celles des 51 contrôleurs locaux ne sont pas connues de la caisse centrale.

La CCMSA n’est donc pas en mesure d’attester que le contrôle interne est conduit conformément aux textes. Elle n’a pas la capacité de certifier les processus de management des risques et de contrôle, qu’il s’agisse des procédures administratives ou des applications informatiques.

La Cour a déjà indiqué que dans les régimes où ces situations sont constatées la validation des comptes locaux par l’agent comptable national, en vue de la certification des comptes combinés, sera impossible. Des progrès doivent donc être accomplis pour préparer la future certification de l’ensemble des comptes du régime qui sera effectuée, à partir de l’exercice 2008, par un commissaire aux comptes26.

Une direction de l’audit est mise en place à la Caisse centrale de la MSA en 2008 et six missions d’audit et trois missions spécifiques sont conduites entre les mois de septembre et décembre 2008. La première charte de l’audit interne institutionnel est approuvée par le comité national de l’audit le 24 septembre 2008 et présentée au conseil d’administration de la Caisse centrale de la MSA le 30 octobre 2008.

Le champ de l’audit s’étend à :

Tous les organismes de MSA et aux structures créées par les MSA et aux structures créées entre les MSA ou par les MSA avec des tiers (associations, GIE, UES, SCI, etc.) dès lors dans ce dernier cas que la participation financière, directe ou indirecte des MSA dépasse la majorité des parts sociales. L’audit interne concerne aussi les unions ou associations dont au moins la moitié des moyens de fonctionnement est financée directement ou indirectement par les MSA et leurs associations27.

Dans son rapport sur la Sécurité sociale de septembre 2012, la Cour des comptes note les progrès accomplis en ce domaine par la MSA :

Les comptes du régime agricole, qui avaient fait l’objet d’un refus de certification au titre des exercices précédents, ont été certifiés sous une unique réserve. Selon le rapport des commissaires aux comptes, ce changement d’opinion a été rendu possible par la finalisation du processus de refonte du dispositif de contrôle interne et la vérification de l’efficacité des contrôles déployés en 2011. Les commissaires aux comptes expriment une réserve pour limitation sur les comptes de l’exercice 2011 au titre des flux de produits et de charges techniques qui résultent d’une notification par un tiers (État ou autre régime de Sécurité sociale, notamment le régime général)28.

Elle fait cependant le constat général suivant pour l’ensemble des régimes :

En application des dispositions réglementaires du Code de la Sécurité sociale instaurées en 1993, le directeur et l’agent comptable des organismes de base doivent concevoir et mettre en place, en commun, un dispositif de contrôle interne respectant les préconisations de l’organisme national et permettant de maîtriser les risques, notamment financiers. Au titre de ses attributions relatives à l’exécution des recettes et des dépenses et à la gestion de la trésorerie, l’agent comptable doit établir un plan de contrôle prenant place dans le dispositif de contrôle interne de l’organisme et respectant les instructions fixées par le niveau national. La Cour a constaté que ce cadre, novateur à l’origine, ne constituait pas une base suffisamment solide à la maîtrise des risques de portée financière qui affectent les activités des branches et de l’activité de recouvrement du régime général de Sécurité sociale. En l’absence d’une obligation en ce sens, les organismes nationaux n’avaient pas pris l’initiative de mettre en œuvre des plans de contrôle propres à leurs activités, alors même que ces dernières portent sur des domaines sensibles (comme le recouvrement direct de cotisations et contributions sociales et d’impositions pour l’ACOSS ou la gestion des référentiels nationaux pivots de l’identification et des données de carrière des assurés pour l’ensemble des régimes de Sécurité sociale pour la CNAVTS). En outre, le rôle des organismes nationaux dans la conception et le pilotage des dispositifs de contrôle interne des branches était insuffisamment affirmé. Si les organismes nationaux prescrivaient aux organismes de leurs réseaux d’effectuer certains contrôles, ces demandes s’adressaient principalement aux agents comptables, alors que la maîtrise d’une grande partie des risques est tributaire de procédures internes aux services des ordonnateurs. Souvent, la définition des actions de contrôle était imprécise. Dans tous les cas, les organismes nationaux n’avaient pas organisé les circuits d’information nécessaires à la vérification de la réalité des actions de contrôle et à la connaissance de leurs résultats29.

Elle formule en conséquence la recommandation suivante :

Définir par la voie réglementaire des objectifs et des règles précises et opposables en matière de contrôle interne pour l’ensemble des organismes de base et des caisses nationales en cohérence avec les exigences de la certification30.

Le bureau du conseil d’administration de la Caisse centrale de la MSA examine pour avis le 17 avril 2013 un projet de décret relatif au contrôle interne des régimes obligatoires de base de Sécurité sociale et des organismes concourant à leur financement.

Le décret du 14 octobre 2013 relatif au contrôle interne des régimes obligatoires de base de Sécurité sociale et des organismes concourant à leur financement donne compétence au directeur et à l’agent comptable de l’organisme national pour concevoir et mettre en place conjointement un dispositif national de contrôle interne dont l’objet est d’assurer la maîtrise des risques de toute nature, notamment financiers, inhérents aux missions confiées à cet organisme et le dispositif national de contrôle interne est applicable aux organismes constitutifs d’un même réseau.

Le texte précise également que les organismes nationaux mettent en place un dispositif d’audit interne qui a, notamment, pour objet d’évaluer périodiquement l’effectivité, l’efficacité et la pertinence du dispositif de contrôle interne. Les activités d’audit interne sont mises en œuvre dans des conditions définies par une charte, établie conjointement par le directeur et l’agent comptable, qui prévoit, notamment, les modalités de gouvernance du dispositif, les règles de programmation annuelle des audits et de suivi de leurs résultats, les modalités de délégation éventuelle des travaux d’audit et les règles de déontologie applicables.

La charte de l’audit interne en MSA a été validée par le comité national de l’audit le 14 avril 2014 et diffusée aux caisses le 19 juin 2014. Elle définit notamment les principes fondamentaux de l’audit interne à la MSA, la gouvernance de l’audit interne, ses modalités d’intervention, le suivi des recommandations, la déontologie de l’audit interne. Le rapport d’audit est transmis au directeur général et à l’agent comptable de la CCMSA et au directeur et l’agent comptable de l’organisme. Le rapport définitif d’audit est également transmis à la mission nationale de contrôle des organismes de Sécurité sociale. Les suites données aux recommandations et, le cas échéant, à la demande de plan de redressement, sont transmises dans les trois mois à la CCMSA et le conseil d’administration de la CCMSA est informé des résultats des audits effectués.

La Cour des comptes note dans son rapport de septembre 2016 :

Les progrès réalisés dans la structuration des dispositifs de contrôle et d’audit internes ont autorisé la levée progressive des refus ou impossibilités de certifier les comptes, lorsque ceux-ci étaient fondés sur des insuffisances caractérisées de ces dispositifs : branche famille du régime général (2006 à 2008, 2011), régimes des salariés et exploitants agricoles (2008 à 2010) ou régime des mines (2008 à 2012)31.

La MSA voit ses comptes certifiés en 2011. Les commissaires aux comptes notent dans leur rapport que l’aboutissement début 2011 du processus de refonte du dispositif de contrôle interne permet de considérer que les constats qui les avaient conduits à leur refus de certification des comptes 2010 ne sont plus fondés32.

La mise en place de nouvelles règles et procédures comptables, la maîtrise des risques par le contrôle interne et la procédure de certification des comptes ont contribué à modifier le rôle de pilotage et de contrôle de la Caisse centrale de la MSA sur les caisses de MSA et se sont traduites par une façon différente de piloter l’activité des caisses, modifiant de ce fait de manière significative la gouvernance de la protection sociale agricole.

Cela se traduit par la recherche d’un équilibre entre d’une part, un pilotage centralisé pour standardiser les méthodes de travail et optimiser les processus pour homogénéiser les résultats entre les caisses, à organiser le développement des mutualisations inter-caisses, et à évaluer les différents modes d’organisation des caisses33 et d’autre part, la réaffirmation de la responsabilité et de l’autonomie des caisses, et de leur capacité d’initiative et d’expérimentation, la volonté de préserver un mode de fonctionnement décentralisé et la recherche d’une cohérence institutionnelle obtenue par la voie du consensus34.







VII - La lutte contre la fraude

La lutte contre les fraudes est aussi un élément de maitrise des risques à faire figurer comme preuve dans le cadre de la démarche de certification des comptes35.

Un rapport de l’Inspection générale des affaires sociales sur les fraudes à l’assurance maladie de juin 2004 identifie d’importantes potentialités de fraude et formule des propositions, dont certaines impliquent des mesures législatives. Ainsi, la loi du 13 août 2004 relative à l’assurance maladie introduit de nouvelles dispositions sur la carte Vitale aux fins d’en sécuriser la délivrance et l’utilisation, ainsi qu’un mécanisme de pénalités permettant de sanctionner le non-respect des règles prévues pour l’attribution des prestations d’assurance maladie par les usagers, qu’ils soient assurés, professionnels ou établissements de santé.

Mais, c’est le projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2006 qui généralise et organise la lutte par les organismes de protection sociale contre la fraude. L’exposé des motifs de l’article 57 du projet de loi indique :

Détecter les fraudes aux prestations sociales est une nécessité forte pour garantir que les droits ne soient pas détournés, d’autant plus que ces prestations font l’objet d’un financement reposant sur des mécanismes de solidarité. Il convient donc de conférer aux organismes chargés de la gestion de ces prestations les prérogatives leur permettant de procéder à l’ensemble des contrôles, que ce soit auprès des bénéficiaires ou par des échanges d’informations entre administrations ou services publics, et de tirer les conséquences concernant les fraudes avérées, tant pour recouvrer les sommes indues que pour sanctionner l’auteur de la fraude, différents niveaux de sanctions pouvant être envisagés au regard de la gravité des faits36.

Un chapitre IV ter intitulé « Dispositifs de contrôle et relatifs à la lutte contre la fraude » est créé dans le livre Ier du titre Ier, du Code de la Sécurité sociale, applicable à l’ensemble des régimes et branches.

Les articles insérés dans ce chapitre font obligation aux directeurs de tous les organismes de Sécurité sociale, ainsi qu’à ceux des organismes admis à encaisser ou servir des prestations, de réaliser les contrôles et enquêtes en cas de fraudes suspectées et d’en informer la tutelle. Ils chargent les organismes nationaux d’assurer un suivi et une synthèse des cas de fraudes, synthèse transmise au ministre. Ils prévoient également, en cas de fraudes avérées, l’obligation d’engager des poursuites pénales, en dispensant l’organisme de consignation lorsqu’il se constitue partie civile.

Des agents chargés du contrôle, assermentés et agréés pour réaliser l’ensemble des vérifications ou enquêtes administratives nécessaires au contrôle du respect des règles, sont désignés par les directeurs des organismes. Des possibilités sont ouvertes pour permettre de réaliser des contrôles pour le compte d’un autre organisme et de faire réaliser des contrôles à l’étranger.

Les possibilités d’échanges d’informations entre organismes de Sécurité sociale sont étendues aux caisses assurant le service des congés payés ainsi qu’aux organismes en charge de l’indemnisation du chômage. Tous les régimes et toutes les branches sont inclus dans le dispositif d’échanges entre les organismes de Sécurité sociale et l’administration fiscale et les circuits de transmission sont modernisés.

Les sanctions pénales applicables en cas de fraude ou de fausse déclaration sont harmonisées et les dispositions en vigueur sont rendues plus lisibles. Les agents habilités à lutter contre le travail illégal doivent signaler aux organismes versant des prestations sociales sous conditions de ressources ou d’activité, l’exercice d’une activité dissimulée par un salarié qui a accepté, dans un but frauduleux, voire organisé, les conditions de cette activité et l’autorité judiciaire est habilitée à communiquer aux organismes de protection sociale toute indication de nature à faire présumer une fraude commise en matière sociale.

Afin de dissuader la fraude tout en ne recourant pas immédiatement à une sanction de caractère pénal, les directeurs des organismes chargés de la gestion des prestations familiales ou de l’assurance vieillesse peuvent appliquer des sanctions administratives lorsque les déclarations faites par les bénéficiaires apparaissent inexactes ou incomplètes, ou lorsque la personne n’a pas déclaré un changement de la situation ouvrant droit à la prestation.

Un organisme de Sécurité sociale peut demander toute pièce justificative nécessaire au service d’une prestation, soit pour l’ouverture du droit, soit au cours du versement aux fins de contrôle, dans la mesure où l’organisme n’est pas en mesure de vérifier la situation auprès d’une autre administration (par exemple, vérification des ressources par les CAF auprès de la direction générale des impôts). La non-fourniture des pièces demandées entraîne soit la suspension de l’instruction du dossier, soit la suspension des prestations jusqu’à ce que la personne fournisse ces pièces.

L’article L. 114-9 du code de la Sécurité sociale créé par l’article 92 de la loi du 19 décembre 2005 prévoit ainsi :

Les directeurs des organismes de Sécurité sociale, ainsi que les directeurs des organismes admis à encaisser des cotisations ou à servir des prestations au titre des régimes obligatoires de base sont tenus, lorsqu’ils ont connaissance d’informations ou de faits pouvant être de nature à constituer une fraude, de procéder aux contrôles et enquêtes nécessaires. Ils transmettent à l’autorité compétente de l’État le rapport établi à l’issue des investigations menées.

Les organismes nationaux des différents régimes suivent les opérations réalisées par les organismes mentionnés au premier alinéa. Ils en établissent annuellement une synthèse qui est transmise au ministre chargé de la Sécurité sociale. Un arrêté du ministre chargé de la Sécurité sociale en définit le contenu et le calendrier d’élaboration.

Lorsqu’à l’issue des investigations prévues au présent article une fraude est constatée pour un montant supérieur à un seuil fixé par décret, les organismes visés au premier alinéa portent plainte en se constituant partie civile. En ce cas, ils sont dispensés de la consignation prévue à l’article 88 du code de procédure pénale.

Devant les parlementaires qu’elle a réunis le 9 octobre 2007, les responsables de la Caisse centrale de la MSA précisent que « la MSA fait de cette action, sur le plan institutionnel, un axe majeur en créant une mission institutionnelle de lutte contre la fraude » et qu’elle « a pris dans le cadre de sa nouvelle COG un certain nombre d’engagements pour lutter contre la fraude en matière de travail illégal, de prestations familiales, d’assurance maladie et en vieillesse37 ».

La convention d’objectifs et de gestion 2006-2010 comprend sur ce chapitre, les engagements suivants :


	
–Conduire une politique de lutte contre le travail illégal et renforcer les actions de prévention et de lutte contre le travail illégal et, en lien avec les pouvoirs publics, réaliser au plan institutionnel un rapport annuel type de l’activité des services de contrôle.

	
–Lutter contre les fraudes sur les prestations familiales en conduisant une démarche en interne et en inter-régimes visant à identifier les fraudes sur les prestations de la branche famille. Il s’agit notamment de contrôler les doublons en prestations de la branche famille, dans le régime agricole et en inter-régimes.

	
–Renforcer la lutte contre les fraudes à l’assurance maladie en mettant en place une collaboration inter-régimes et en établissant un plan de contrôle portant notamment sur l’optimisation de la gestion du parc de cartes Vitale et le repérage des fraudes, le contrôle de facturation des professionnels de santé et des établissements, la récupération d’indus auprès des assurés et des professionnels de santé.

	
–Renforcer la lutte contre les fraudes en matière de retraite des salariés et des non-salariés en visant en particulier les conséquences d’un décès sur les différentes prestations contributives et non contributives38.



Une lettre de la Caisse centrale de la MSA aux caisses du 10 mars 2008 préconise :


	
–La création, au sein de chaque MSA, d’un comité en charge de la lutte contre la fraude permettant une appréciation collégiale des cas de suspicions de fraude, aux fins de déterminer si le dossier peut être qualifié de frauduleux et de proposer les suites qu’il conviendrait de lui donner. Tous les cas de suspicion de fraude doivent être présentés au comité en charge de la lutte contre la fraude qui doit établir lors de sa réunion le caractère frauduleux ou non de l’anomalie et déterminer les sanctions à appliquer. 35 caisses de MSA déclarent avoir mis en œuvre cette instance collégiale39.



La convention d’objectifs et de gestion 2011-2015 comprend à nouveau des engagements de la MSA en matière de maîtrise des risques et de lutte contre la fraude. La MSA s’engage à intensifier ses actions de lutte contre la fraude et, notamment en matière de travail dissimulé et de prestations de retraite.

Cinq objectifs sont fixés avec des engagements liés :


	
–améliorer la connaissance de la fraude dans le secteur agricole (programme annuel d’évaluation de la fraude aux cotisations et aux prestations, étude sur les modalités de fraude des travailleurs saisonniers et proposition de solutions opérationnelles) ;

	
–développer la lutte contre le travail dissimulé (ciblage des actions, utilisation de l’ensemble de l’arsenal des sanctions, analyse de risques spécifiques) ;

	
–renforcer la lutte contre la fraude aux prestations, en particulier au sein de la branche retraite (mise en place d’une procédure « carrières à risques » visant à éviter le report injustifié de salaires et/ou de trimestres, mise en œuvre des dispositifs de pénalité financière) ;

	
–développer la fonction de pilotage de la Caisse centrale de la MSA en matière de lutte contre la fraude (mise en œuvre d’un plan institutionnel de lutte contre les fraudes, mise à disposition des caisses d’un outillage méthodologique, programmes annuels d’audits spécifiques, actions de prévention dans une démarche de guichet unique) ;

	
–intégrer la dimension inter-institutions (contribution aux travaux des instances nationales, développement des échanges d’informations et pour les prestations servies à l’étranger, mise en place d’une structure de veille spécialisée à compétence nationale sur le sujet des évolutions en matière de mobilité des travailleurs).









VIII - Les pouvoirs respectifs et les relations des caisses et de l’échelon central



A - La période a vu s’accroître les pouvoirs de la caisse centrale

Alors même que la Cour des comptes met en évidence quelques défaillances dans la gestion de l’organisme central celui-ci va être doté pendant la période concernée par le présent ouvrage de pouvoirs supplémentaires de pilotage du réseau des caisses, quelque peu à l’image de ceux détenus par les échelons nationaux dans les autres régimes.

La loi du 10 février 1994 qui fusionne les trois caisses centrales, celles-ci étaient jusque-là juridiquement au nombre de trois, définit comme suit le rôle de la caisse centrale :


	
–représenter la Mutualité sociale agricole auprès des pouvoirs publics ;

	
–participer à toutes opérations de nature à faciliter l’exercice par les caisses de mutualité sociale agricole de leurs attributions, notamment :



en apportant aux caisses l’information et la documentation relatives à l’application de la législation sociale agricole ;


	
–en mettant en œuvre des traitements automatisés permettant d’identifier sur le plan national les bénéficiaires des régimes de protection sociale agricole et de centraliser les informations nécessaires à la détermination des prestations dues aux assurés ;

	
–assurer la gestion de risques ou de fonds dans les cas prévus par la législation ;

	
–gérer les opérations de compensation en matière de gestion, d’action sanitaire et sociale et de contrôle médical des caisses de Mutualité sociale agricole ;

	
–procéder aux répartitions des recettes et compensations de charges dans les conditions prévues par décret ;

	
–promouvoir et animer l’action sanitaire et sociale ;

	
–promouvoir la prévention des accidents du travail des salariés agricoles.



La Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole contribue à la mise en œuvre de la politique sociale agricole. À cette fin, elle communique au ministre chargé de l’agriculture des statistiques et lui soumet des propositions.

Vis-à-vis des caisses départementales, la caisse centrale apparaît ainsi plutôt comme facilitatrice de leur rôle et il n’est pas question dans ce texte d’un pouvoir de tutelle ou de contrôle sur les organismes de base.

Avec la mise en place des conventions d’objectifs et de gestion, le rôle de la caisse centrale évolue et l’article 49 de la loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999 prévoit que la mise en œuvre de la convention d’objectifs et de gestion fait l’objet de contrats pluriannuels de gestion conclus entre la Caisse centrale de Mutualité sociale agricole et chacune des caisses de Mutualité sociale agricole.

Déjà, la première convention d’objectifs et de gestion signée entre la caisse centrale et l’État en 1997, si elle évoque encore le rôle de centralisation des informations et d’appui joué par l’échelon central, mentionne aussi dans le point 3.6 :

Au cas où les caisses manqueraient aux obligations ci-dessus en matière de vérifications de l’assiette des cotisations sur salaires et non salariées, des pénalités pourront leur être appliquées à l’initiative de la caisse centrale ou de l’autorité de tutelle dans le calcul de la compensation inter-caisses sous forme de retenue ou de majoration provisoire selon le cas.

Au fil de plusieurs textes, les pouvoirs de la caisse centrale sur les caisses s’étendent.

Le décret no 2000-783 du 23 août 2000 dans son article 8, rend applicable de droit par les caisses, à la demande de la caisse centrale, les conventions passées par la caisse centrale avec les organismes de Sécurité sociale ou des institutions de retraite complémentaire. Il s’agit là d’assurer une égalité de traitement des assurés sur l’ensemble du territoire et une cohérence vis-à-vis des partenaires de la MSA.

Dans le domaine comptable, un décret du 30 décembre 2005, pris en application de l’article L. 114-6 du Code de la Sécurité sociale, donne mission à l’agent comptable de la caisse centrale de valider les comptes annuels des organismes de base et il lui revient d’attester que les comptes annuels des organismes locaux sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle de leur résultat, de leur situation financière et de leur patrimoine.

Avec la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2008 du 19 décembre 2007, la nature des pouvoirs détenus par la caisse centrale sur le réseau des caisses change de nature pour deux raisons précisées par l’exposé des motifs de l’article 65 du projet de texte initial, la restructuration du réseau, la performance des caisses :

La Mutualité sociale agricole procède à la restructuration de son réseau en vue de l’adapter aux évolutions démographiques des professions agricoles. Son plan d’action stratégique a prévu qu’en 2010, au terme du mandat des administrateurs en place, ce réseau sera composé de 35 caisses au lieu de 78 en 2002 et 66 en 2007. Le présent article renforce les moyens de la Caisse centrale de la MSA (CCMSA) en vue d’atteindre cet objectif. Pour améliorer la qualité du service et les performances des caisses, il donne à la CCMSA des pouvoirs renforcés de pilotage, l’autorise à confier à une ou plusieurs caisses des missions mutualisées et lui confère le pouvoir de contrôler les organismes du réseau.

Dans son rapport fait au nom de la Commission des affaires culturelles, familiales et sociales le député Yves Bur rappelle la position de la Cour des comptes à ce sujet :

La Cour des comptes estime que la tutelle doit être réformée, la CCMSA, à la différence des autres caisses nationales, ne disposant pas des prérogatives lui permettant de piloter les évolutions nécessaires à l’amélioration du réseau. Elle met en lumière un fonctionnement de nature mutualiste, qui accorde une très grande autonomie aux caisses locales. La convention d’objectifs et de gestion constitue un progrès en ce sens, mettant l’accent sur la productivité et la maîtrise des coûts, la poursuite de la restructuration du réseau et le renforcement du rôle de la caisse centrale, promue à la qualité de tête de réseau40.

La loi du 19 décembre 2007 de financement de la Sécurité sociale pour 2008 marque donc une étape supplémentaire dans le processus d’accroissement des pouvoirs de la caisse centrale sur le réseau des caisses.

Avant le vote de cette loi, l’assemblée générale de la Caisse centrale de la MSA se prononce le 21 juin 2007 sur la structure du réseau des caisses et sur le périmètre des 35 caisses et tout en réaffirmant que les assemblées générales des caisses demeurent responsables de leur processus de fusion, elle mandate le conseil central pour demander que la loi autorise ce dernier à fixer définitivement les périmètres des caisses de MSA et pour faire prendre les dispositions législatives et réglementaires qui garantissent le respect de cette décision.

La Cour des comptes constate également dans son rapport de septembre 2007 sur la Sécurité sociale que :

La Caisse centrale de MSA ne dispose pas à ce jour des prérogatives, confiées désormais aux caisses nationales des autres régimes, lui permettant d’impulser les évolutions nécessaires à une amélioration de la productivité au sein du réseau. Le partage des compétences entre la caisse centrale et le ministère de l’Agriculture doit de ce point de vue être profondément revu41.

Ainsi le projet de texte prévoit que :


	
–le conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole peut décider, sur proposition de l’assemblée générale centrale, la fusion de deux ou plusieurs caisses de Mutualité sociale agricole ;

	
–la caisse centrale a pour mission de prendre les mesures nécessaires au pilotage du réseau des organismes de Mutualité sociale agricole et de confier à certains d’entre eux la charge d’assumer des missions communes ;

	
–la caisse centrale exerce un pouvoir de contrôle sur les caisses de Mutualité sociale agricole ainsi que sur leurs associations et groupements d’intérêt économique et elle peut également contrôler la régularité des opérations de liquidation des cotisations et des prestations de Sécurité sociale par les caisses de Mutualité sociale agricole.



Dans son rapport au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales de l’Assemblée nationale, le député Yves Bur note :

Le présent article accompagne donc une réforme profonde de l’organisation et des pouvoirs de la CCMSA, la rapprochant progressivement des caisses nationales du régime général. La tâche restant à accomplir demeure cependant considérable. Elle comprend tout particulièrement le développement des contrôles internes, notamment dans la perspective de la validation des comptes locaux par l’agent comptable national, en vue de la certification des comptes combinés du régime et de la CCMSA par un commissaire aux comptes, à compter de l’exercice 2008. Comme l’observe la Cour des comptes, « les regroupements ne peuvent […] être facteurs de gains de productivité que s’ils s’accompagnent d’une profonde réorganisation des caisses regroupées, rationalisant la gestion des activités support et spécialisant les sites de production ». Le présent article va précisément dans ce sens mais le rapporteur estime que « la suppression de la gestion déléguée aux assureurs privés pour les risques maladie et accidents du travail serait de nature à réduire les frais de gestion et à accroître la productivité42 ».

Pourtant, cette évolution rencontre des oppositions à l’Assemblée nationale où le député Yves Censi craint qu’avec cette disposition, la Caisse centrale de la MSA perde son caractère mutualiste :

Le projet de loi de financement de la Sécurité sociale instaure, à l’article 65 – donc en recourant pour la première fois à la loi – une quasi-obligation de regroupement des caisses de MSA. Nous nous orientons donc vers la création d’une caisse nationale. Il ajoute que cet article 65 va dans le sens d’une intégration et d’une concentration du régime, ce qui n’est conforme ni à l’esprit de ses fondateurs ni à celui de ses ressortissants qui se sont mobilisés à plus de 60 % en 2006, lors des dernières élections43.

Dans sa réponse le ministre du Travail, des Relations sociales et de la Solidarité, Xavier Bertrand, rappelle que la disposition correspond au vœu de la MSA :

L’article 65 n’a pas été imposé par l’État, il a été demandé par l’assemblée générale des élus de la MSA. À leurs yeux, si la MSA veut préserver les principes qui président à son fonctionnement, c’est-à-dire l’autonomie de gestion et le fonctionnement mutualiste, il faut qu’elle mène à son terme sa restructuration44.

La loi du 17 décembre 2008 de financement de la Sécurité sociale pour 2009 accentue la tendance et donne à la caisse centrale le pouvoir d’approuver les budgets des caisses, de leurs associations et de leurs groupements.

L’exposé des motifs de l’article 75 du projet de loi lie ce nouveau pouvoir à la fixation par la convention d’objectifs et de gestion de crédits limitatifs de fonctionnement pour l’ensemble des organismes du réseau de la Mutualité sociale agricole et à l’engagement de la caisse centrale sur ces crédits limitatifs :

Elle sera désormais chargée de procéder à leur répartition entre les organismes de Mutualité sociale agricole (MSA). De ce fait les dispositions du livre Ier du Code de la Sécurité sociale concernant l’approbation du budget des caisses locales par l’organisme national de rattachement sont étendues à la MSA. Ces budgets seront dorénavant approuvés par la Caisse centrale de la MSA et non plus par les préfets de région. Le ministre de l’Agriculture conserve le pouvoir d’approuver les budgets des organismes de MSA à compétence nationale.

La Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole étant chargée de répartir entre les organismes de Mutualité sociale agricole sous forme de dotations de gestion les moyens de fonctionnement en gestion administrative, contrôle médical et action sanitaire et sociale déterminés par la convention d’objectifs et de gestion, le 1o du II lui confie un pouvoir de contrôle sur les budgets des caisses et sur l’équilibre de leurs dépenses et recettes.

Le 1o du II a également pour objectif de donner les moyens à la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole (CCMSA) d’enjoindre aux caisses de MSA d’améliorer leur gestion et de réduire leurs déficits. Elle pourra le cas échéant se substituer aux organismes défaillants en vue de rétablir leur situation financière. Cet article est en cohérence avec les dispositions prévoyant que la CCMSA approuve les budgets de gestion administrative.

Le paragraphe 2o du II confie à la CCMSA le pouvoir d’ordonner l’exécution d’une dépense ou le recouvrement d’une recette, lorsque la dépense ou la recette a un caractère obligatoire en vertu d’une disposition législative ou réglementaire ou d’une décision de justice.

Depuis 1967, les caisses nationales du régime général et l’agence centrale des organismes de Sécurité sociale, ont compétence pour contrôler les opérations immobilières et la gestion du patrimoine immobilier des organismes de base dont elles sont l’échelon national. Le 3o du II étend à la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole le contrôle des opérations immobilières de son propre réseau. Cet article est en cohérence avec les dispositions prévoyant que la CCMSA approuve les budgets de gestion administrative.

Dans son rapport au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, le député Yves Bur, approuve la disposition qui rapproche la MSA des autres régimes sans porter atteinte à son identité :

La gestion de la Mutualité sociale se rapproche ainsi encore un peu plus de celle du régime général, mais elle n’en conserve pas moins sa spécificité. Le pilotage des caisses locales par la caisse centrale reste légitimé par l’intervention des élus aux conseils d’administration de la caisse centrale, eux-mêmes désignés par les conseils d’administration des caisses locales. De même, les conseils d’administration conservent un pouvoir de nomination des directeurs de caisses, déjà supprimé dans la branche maladie du régime général et en voie de l’être par l’article 74 du présent projet de loi pour les autres branches.

Il subsiste également des différences dans le domaine financier, notamment en ce qui concerne les modalités de financement de la gestion administrative, de l’action sanitaire et sociale et du contrôle médical. En outre, les caisses de MSA fonctionnent suivant le principe de l’émission, selon lequel elles financent la totalité des cotisations dès leur émission, y compris celles non recouvrées45.

Lorsqu’il fait le bilan de la première campagne budgétaire qui a suivi l’adoption de cette loi devant l’assemblée générale de la caisse centrale le 26 juin 2009, le directeur général de la caisse centrale, François Gin, conclut à un bon déroulement de la nouvelle procédure :

La loi de financement de la Sécurité sociale pour 2009 a confié à la caisse centrale l’approbation des budgets des caisses et le contrôle de leurs opérations immobilières. Il s’agit d’une prérogative qui appartenait antérieurement aux SRITEPSA [services régionaux de l’inspection du travail, de l’emploi et de la politique sociale agricole]. Son transfert au sein du périmètre MSA met l’accent sur la responsabilité et l’interdépendance croissantes dont doivent faire preuve nos organismes : plus d’unité et de traçabilité dans les procédures, plus de cohésion vis-à-vis de notre environnement professionnel, et surtout plus de cohérence avec la gestion institutionnelle des effectifs et les engagements que nous avons pris dans le cadre de la convention d’objectifs et de gestion. Cette première année d’exercice s’est déroulée dans de bonnes conditions, avec un important travail en amont entre la caisse centrale et le réseau, ainsi qu’une rapide appropriation de cette nouvelle procédure par les instances mises en place au sein du conseil d’administration46.

La loi du 24 décembre 2009 de financement de la Sécurité sociale pour 2010 dans son article 85 complète les dispositions des précédentes lois de financement de la Sécurité sociale en donnant à la caisse centrale le pouvoir de prescrire aux organismes de Mutualité sociale agricole toutes mesures tendant à une plus grande maîtrise des coûts de gestion administrative et technique et des risques financiers.

L’exposé des motifs de l’article 48 du projet de texte précise :

Cette disposition a pour objet de transposer à la maîtrise des coûts de gestion et des risques financiers les pouvoirs de pilotage qui ont été conférés au conseil d’administration de la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole (CCMSA) par l’article 102 de la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2008 pour ce qui concerne la restructuration du réseau des caisses locales de la MSA. Ce dispositif qui a parfaitement fonctionné a permis de passer de soixante-dix-huit caisses en 2002 à trente-cinq caisses au 1er avril 2010.

Il s’agit maintenant au plan de la gestion financière de faciliter la mise en œuvre des orientations impulsées par la caisse centrale dans les domaines du contrôle de gestion, des contrôles budgétaires et immobiliers, du contrôle interne, de la lutte contre les fraudes et de la gestion du risque.

Ce mécanisme, bien rôdé s’agissant des opérations de restructuration du réseau, permettra au conseil d’administration de la CCMSA de prescrire aux caisses locales des mesures permettant des économies de gestion administrative et technique significatives et de se substituer aux caisses défaillantes pour en faire application.

Dans son rapport au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, le député Yves Bur, constate que les pouvoirs précédemment confiés à la caisse centrale n’ont pas encore permis de mettre en place un véritable contrôle de gestion :

Cependant les mécanismes de gestion des caisses de MSA à l’échelon local n’ont pas permis de mettre en place un véritable dispositif de contrôle de gestion, englobant un pilotage par les coûts. Il existe actuellement des écarts de coûts encore significatifs entre les caisses de MSA. De plus, dans son rapport 2007 sur l’application des lois de financement de la Sécurité sociale, la Cour des comptes a souligné l’absence de contrôle de gestion des caisses de MSA. Dans le domaine de la maîtrise des risques financiers, le dispositif de contrôle interne mis en place par la caisse centrale n’a pas été considéré comme suffisamment développé pour offrir les garanties nécessaires permettant de certifier les comptes combinés du régime par un commissaire aux comptes, ce qui a entraîné la non-certification des comptes 2008 de la MSA.

Renforcer le pouvoir de la caisse centrale en matière de pilotage des caisses locales pourrait permettre de concrétiser les avancées accomplies par le réseau des caisses de MSA. Or il lui manque encore les moyens de faire appliquer aux caisses locales ses instructions, tendant à une plus grande maîtrise des coûts de gestion administrative et technique et des risques financiers. En effet, la caisse centrale ne peut pas auditer les processus de gestion des risques et les procédures de contrôle, qu’il s’agisse des procédures administratives ou des applications informatiques. En outre, elle ne dispose pas encore de pouvoirs suffisants pour amener les caisses du réseau à mettre effectivement en œuvre ses orientations institutionnelles dans les domaines du contrôle de gestion, des contrôles budgétaires et immobiliers, du contrôle interne, de la lutte contre les fraudes et de la gestion du risque.

Le présent article vise donc à donner au conseil d’administration de la caisse centrale le pouvoir de prescrire aux caisses locales des mesures permettant des économies de gestion administrative et technique et de se substituer aux élus des caisses locales défaillantes, pour ordonner la mise en application des mesures qu’elle estime nécessaires pour en redresser la situation.

Cette mesure incitera les caisses à appliquer rapidement les instructions de la caisse centrale. Elle permettra de générer des économies d’échelle et de gestion, via la rationalisation du secteur, facilitera également le mouvement d’uniformisation des méthodes de travail et légitimera encore davantage les directives nationales données par la caisse centrale en matière de contrôle interne, de contrôle de gestion, d’opérations budgétaires et immobilières, de lutte contre les fraudes et de maîtrise médicalisée.

Le dispositif ne nécessite pas la mobilisation de moyens nouveaux et les pouvoirs de pilotage en matière financière accordés à la caisse centrale par l’article 48 devraient permettre une réduction de ces charges et entraîner une économie globale de 65 millions d’euros sur la durée de la prochaine convention d’objectifs et de gestion, qui liera la caisse centrale à l’État de 2011 à 201547.

Lors des débats au Parlement, les dispositions du projet de texte ne seront pas modifiées, à l’exception d’un amendement adopté au Sénat mentionnant que la substitution de la caisse centrale à un organisme de MSA au cas où les mesures prescrites ne sont pas mises en œuvre doit demeurer exceptionnelle.

Un nouveau transfert de compétences est opéré au profit de la caisse centrale par l’ordonnance du 28 janvier 2010 relative à diverses mesures de protection sociale agricole. Il s’agit dans ce texte de vérifier la pertinence des objectifs de contrôle poursuivis par les organismes de Mutualité sociale agricole et les conditions dans lesquelles ces contrôles s’effectuent. Ce nouveau pouvoir auparavant détenu par l’autorité de tutelle s’accompagne de la possibilité de donner des injonctions en cas de carence.

Enfin, le projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2013 (loi du 17 décembre 2012) a prévu dans son article 33 de confier à la caisse centrale « la gestion commune de la trésorerie des organismes de mutualité sociale agricole mentionnés à l’article L. 723-1 ainsi que celle des groupements mentionnés aux articles L. 731-30 et L. 752-14. L’individualisation de la trésorerie des différentes branches des régimes des salariés et des non-salariés agricoles est assurée par un suivi permanent en prévision et en réalisation comptable, dans des conditions fixées par décret. » Le projet de loi supprime aussi la distinction entre cotisations techniques et complémentaires et la couverture des dépenses de gestion, d’action sanitaire et sociale et de contrôle médical est désormais assurée non plus par des cotisations complémentaires mais par un prélèvement sur les recettes des régimes dans le cadre de la négociation avec l’État.

L’exposé des motifs de l’article 33 justifie de la manière suivante ces dispositions :

Les recettes actuellement destinées dans chacune des caisses agricoles locales à couvrir à la fois les dépenses de gestion administrative et d’action sociale d’une part et les charges liées au non-recouvrement des cotisations d’autre part évoluent comme le revenu professionnel des agriculteurs et comme la masse salariale agricole, indépendamment du niveau des dépenses qui, pour les premières sont encadrées par le biais de la convention d’objectifs et de gestion (COG) et pour les secondes sont plutôt inversement corrélées aux résultats du secteur agricole.

Ce mécanisme conduit à une déconnexion entre les besoins des organismes et les ressources affectées et ne permet pas d’optimiser la gestion de la trésorerie des régimes par la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole (CCMSA) et de limiter les recours aux emprunts externes dans une période pourtant marquée par un rationnement des concours bancaires.

Dans ce contexte, le présent article porte une réforme d’ampleur visant à pérenniser le financement des moyens de fonctionnement des régimes par l’alignement des règles sur celles des autres régimes de Sécurité sociale.

La couverture de l’ensemble des dépenses de gestion administrative, action sociale et contrôle médical, sera désormais assurée, dans le respect du plafond fixé dans le cadre du dialogue conventionnel, par un prélèvement à due concurrence sur les recettes des régimes et non plus par le fléchage ex ante d’une part du produit des cotisations. Dans ces conditions, les caisses locales n’auront plus à supporter sur leurs ressources de gestion la différence entre les cotisations dues et les cotisations encaissées.

Cette réforme, qui entrera en vigueur au 1er janvier 2014, sera conduite dans le respect des valeurs et principes qui fondent la Mutualité sociale agricole. En particulier, elle maintiendra inchangées les dates d’appel des cotisations des non-salariés agricoles qui resteront fixées par les conseils d’administration des caisses locales, et ne limitera en rien par rapport à la situation actuelle les possibilités de soutien de la MSA aux filières en difficulté. Le niveau global des aides apportées via l’adoption d’échéanciers de paiement des cotisations octroyés aux agriculteurs en difficulté, actuellement financés par le fonds de solidarité des crises agricoles (FSCA), sera en particulier maintenu. La CCMSA déterminera les enveloppes affectées aux filières en difficulté sans qu’il soit nécessaire de les financer par une réserve dédiée.

La MSA disposera en outre d’une marge de manœuvre accrue pour développer ses activités annexes en application de l’avenant du 19 juillet 2012 à sa convention d’objectifs et de gestion.

Aussi, les recettes et dépenses des caisses locales pourront être régies par un règlement interne à la MSA appliquant une notion d’intéressement pour les caisses de MSA les plus performantes.

La présente réforme permet enfin, dès l’exercice 2012, de progresser dans la voie de la rationalisation des transferts financiers entre les régimes de Sécurité sociale. Les modalités de calcul du transfert de compensation versé chaque année par le régime général à la branche AT-MP du régime des salariés agricoles pour plus de 100 millions d’euros seront simplifiées, dans le cadre plus général de la démarche de réexamen des mécanismes de compensation inter-régimes qui sont pour la plupart assis sur des règles très anciennes.

Dans son rapport au nom de la commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale le député Gérard Bapt ajoute :

Les caisses locales bénéficieront d’un droit de tirage sur la trésorerie gérée à l’échelon central. Dans ces conditions, les réserves constituées à l’échelon local et ayant une contrepartie en trésorerie seront remontées à l’échelon central. Ces évolutions auront pour corollaire l’abandon du principe dit de « financement à l’émission », à savoir la remontée à la caisse centrale du montant des cotisations émises et non pas du montant des cotisations effectivement recouvrées. Dès lors, les restes à recouvrer ne seront plus financés par la constitution de réserves dans les caisses locales mais seront à la charge de l’échelon national. Ces opérations comptables n’auront donc plus d’impact sur les circuits de trésorerie48.

Le projet de texte inclut dans la centralisation de la trésorerie, celle du GAMEX49, groupement indépendant regroupant des entreprises d’assurance auxquelles sont affiliés un certain nombre de non-salariés.

Catherine Deroche, sénatrice, soutient un amendement visant à permettre au GAMEX de conserver la pleine gestion de sa trésorerie et la pleine propriété de ses réserves, dans l’intérêt de ses assurés. Elle justifie cet amendement en rappelant :

Le GAMEX est une association regroupant dix-sept entreprises d’assurance, créée par la loi de 1961 pour gérer le régime obligatoire de l’assurance maladie des exploitants agricoles ; il assure le service des prestations et le recouvrement des cotisations.

Aujourd’hui, l’existence du GAMEX, aux côtés de la CCMSA, garantit aux assurés une liberté de choix pour la gestion de leur protection sociale en santé, ainsi qu’une qualité de services reconnue : services en ligne, accords de télétransmission, accueil téléphonique, etc.

Or, au détour d’une disposition visant à pérenniser les moyens de fonctionnement de la Mutualité sociale agricole, le Gouvernement a en fait organisé l’absorption du GAMEX par la CCMSA en prévoyant un transfert de sa trésorerie et surtout un transfert de la propriété de ses réserves.

En effet, en privant le GAMEX de ses fonds propres et de sa trésorerie, le fonctionnement, la gouvernance et la pérennité même de cet organisme sont remis en cause. De telles modifications auraient donc pour conséquence de réduire à néant la liberté accordée aux exploitants agricoles de choisir l’organisme gestionnaire de leur protection sociale en santé50.

Yves Daudigny, rapporteur général de la commission des affaires sociales, argumente en réponse :

À des fins de cohérence, le GAMEX est également concerné par cette « remontée » de la trésorerie. En effet, la trésorerie constituée par le GAMEX ne lui appartient pas, puisqu’il s’agit de la trésorerie de la gestion des prestations du risque maladie.

Je ne vois aucune raison légitime de laisser cette trésorerie au GAMEX, au détriment du régime obligatoire d’assurance maladie des exploitants agricoles. La commission émet donc un avis défavorable51.

L’amendement est en conséquence rejeté.

Cependant, le Conseil constitutionnel, saisi par un groupe de sénateurs censure cette disposition :

Considérant que, selon les sénateurs requérants, le transfert à la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole des réserves constituées par le groupement mentionné à l’article L. 731-31 du Code rural et de la pêche maritime constitue une privation de propriété contraire aux exigences de l’article 17 de la Déclaration de 1789 ;

Considérant qu’aux termes de l’article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité » ;

Considérant que l’article L. 731-30 du Code rural et de la pêche maritime dispose que les personnes salariées [il s’agit en fait des non-salariés] des professions agricoles et assimilées énumérées par l’article L. 722-20 du même code « sont assurées, à leur choix, soit par les caisses de la Mutualité sociale agricole, soit par tous organismes d’assurances mentionnés à l’article L. 771-1 ou au Code de la mutualité, ou par tous autres organismes d’assurances, dès lors, d’une part, que lesdits organismes auront été habilités par arrêtés de leurs ministres de tutelle respectifs et, d’autre part, qu’ils auront adhéré au règlement prévu à l’article L. 731-34 » ; que l’article L. 731-31 du même code dispose : « Les organismes assureurs, en fonction de leur statut propre, devront se grouper par catégories, en vue de l’accomplissement de leurs obligations légales et réglementaires, notamment en ce qui concerne le respect des clauses des contrats, l’application des tarifs, l’exercice du contrôle médical et les opérations de compensation » ;

Considérant que, si le Gouvernement soutient que les dispositions contestées portent sur la gestion de réserves d’un régime de Sécurité sociale, il ressort des termes mêmes du 3 du paragraphe III de l’article 37 que ces dispositions ont pour objet de transférer à la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole « la propriété des réserves antérieurement constituées » par le groupement des assureurs précités ; qu’aucune disposition n’assure que les exigences de l’article 17 de la Déclaration de 1789 ne sont pas méconnues ; que, par suite, le 3 de ce paragraphe III doit être déclaré contraire à la constitution ; qu’au sixième alinéa de l’article 37, la référence à l’article L. 731-30 du Code rural, qui n’en est pas séparable, doit également être déclarée contraire à la constitution52.

Le décret no 2013-1223 du 23 décembre 2013 relatif au financement de la gestion administrative, de l’action sanitaire et sociale et du contrôle médical des régimes de protection sociale agricole précise les conditions d’application de la réforme du financement de la gestion administrative de l’action sanitaire et sociale et du contrôle médical des régimes de protection sociale agricole, prévue à l’article 37 de la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2013. Il prévoit que les dépenses relatives à ces activités seront affectées aux différentes branches des régimes selon des modalités fixées par arrêté interministériel. Les dépenses des caisses locales seront couvertes à due concurrence par des dotations de la Caisse centrale de mutualité sociale agricole.

La réforme du financement de la gestion des caisses de MSA rend caduc le règlement de financement institutionnel de 2007. Un nouveau règlement de financement institutionnel est adopté par le conseil d’administration de la Caisse centrale de la MSA le 19 décembre 2013. Conformément au décret précité, il prévoit les conditions dans lesquelles les dotations de la Caisse centrale de la MSA sont fixées, dans la limite des autorisations budgétaires de la convention d’objectifs et de gestion53.







B - Parallèlement à l’accroissement des pouvoirs de la caisse centrale a été mis en place un nouveau fonctionnement en réseau

L’accroissement des pouvoirs de la caisse centrale s’est accompagné dès 1997 d’un nouveau mode de relations entre celle-ci et le réseau des caisses de MSA. L’un des objectifs du règlement intérieur du conseil d’administration de la Caisse centrale de la MSA adopté par l’assemblée générale du 3 décembre 1997 est d’améliorer les liaisons entre la caisse centrale et les caisses départementales ou pluridépartementales de MSA en associant périodiquement des représentants de celles-ci ou de leurs émanations au niveau régional à une réunion annuelle de chacune des instances suivantes :


	
–le comité d’action sanitaire et sociale ;

	
–la commission santé et assurance maladie ;

	
–la commission de surveillance de l’informatique institutionnelle.



Dans un souci de transparence est également prévu l’envoi aux présidents et directeurs de caisses d’une note succincte d’information au lendemain de chaque réunion du conseil central d’administration.

L’article 11 de ce règlement prévoit en outre pour le conseil central d’administration la possibilité de décider la création de commissions institutionnelles associant aux administrateurs centraux ou à une partie d’entre eux des représentants des caisses de MSA désignés par les régions.

Ce règlement connait des évolutions et en 2005 (conseil d’administration de la CCMSA du 13 juillet 2005), ses dispositions actent la mise en place d’une nouvelle commission associant des représentants du réseau aux administrateurs centraux pour des questions concernant le fonctionnement de l’institution. La commission du financement institutionnel composée d’administrateurs centraux et de présidents de caisses est chargée d’émettre des avis sur les questions de financement institutionnel qui lui sont soumises par le conseil central d’administration. Elle est consultée sur les projets de modification du règlement de financement et sur les mesures d’application de celui-ci. Elle peut proposer au conseil central d’administration toute mesure relative au financement institutionnel. À côté de cette commission composée d’élus fonctionne également sur les mêmes matières un comité directeur du financement institutionnel qui associe des directeurs de caisses à l’étude des sujets.

Le 21 juin 2007, l’assemblée générale de la CCMSA adopte une charte de la gouvernance du réseau de la MSA. Par cette charte, la MSA réaffirme la nécessité de renforcer la cohésion institutionnelle. Par ce document, les caisses de MSA s’engagent à respecter un certain nombre de principes généraux. Mais la charte prévoit également que les caisses de MSA sont largement impliquées et consultées dans la réflexion et la définition des engagements de l’institution. Elle rappelle que des dispositifs de concertation associent :


	
–les élus au sein d’instances en charge de définir les grandes orientations politiques ;

	
–les agents de direction au sein d’instances stratégiques et opérationnelles.



La MSA s’engage par ce document adopté en assemblée générale à amplifier cette concertation et notamment à développer la synergie entre élus et cadres dirigeants au sein d’instances communes afin de définir les orientations les mieux adaptées aux objectifs et aux contraintes de gestion.

Différents dispositifs sont cités : les journées présidents/premiers vice-présidents/directeurs, l’assemblée générale de la caisse centrale, les journées institutionnelles de la protection sociale des salariés, des non-salariés, de la santé, de l’action sanitaire et sociale, de l’informatique institutionnelle, les journées régionales santé et sécurité au travail, les journées et commissions ad hoc.

La contrepartie de la concertation est la responsabilité individuelle des caisses et collective du réseau et des mécanismes de régulation sont mis en place pour assurer le respect des engagements pris dans le cadre de la concertation.

Le 3 juin 2010, le conseil d’administration de la caisse centrale examine une nouvelle évolution de ce règlement qui tient compte de la nouvelle configuration du réseau constitué de 35 caisses, et des nouveaux pouvoirs confiés à la caisse centrale et exprime le souci d’associer le réseau à la définition des orientations institutionnelles. Il décide de créer les commissions institutionnelles permanentes suivantes :


	
–une commission de la stratégie institutionnelle, chargée de coordonner l’élaboration du projet stratégique et d’en assurer le suivi ;

	
–une commission du financement institutionnel ;

	
–une commission santé et territoires, chargée de préparer les travaux du conseil concernant la politique de la MSA en matière de santé publique, la participation à l’Union nationale des caisses d’assurance maladie (UNCAM) et les relations conventionnelles, le pilotage du réseau dans les relations avec les agences régionales de santé et dans la déclinaison territoriale des actions institutionnelles ;

	
–une commission de l’action mutualiste, chargée de donner des avis et de faire des propositions au conseil d’administration de la caisse centrale sur les orientations politiques relatives à la vie mutualiste au sein de l’institution et à sa traduction dans la politique de communication institutionnelle, au fonctionnement des instances composées d’élus, à la formation des élus, aux projets de la MSA à l’international en vue d’apporter son expérience mutualiste de la protection sociale et des conditions de son développement. La commission est chargée d’assurer le suivi politique des orientations définies par le conseil d’administration de la caisse centrale dans ces différents domaines.



Le conseil d’administration peut constituer également en tant que de besoin des commissions ou groupes de travail institutionnels ad hoc, notamment pour la préparation du plan stratégique pluriannuel et la préparation des journées nationales.

La particularité de ces nouvelles commissions, toujours présidées par un membre du bureau du conseil d’administration central est qu’elles associent des administrateurs centraux, les présidents et premiers vice-présidents de caisses non membres du conseil d’administration central et aussi des directeurs de caisses. La totalité des caisses y sont ainsi représentées.

À l’issue du processus électoral de 2015, ce fonctionnement associant le réseau à la définition et au suivi des orientations institutionnelles est confirmé par le conseil d’administration central dans sa réunion du 11 juin 2015.











IX - La MSA, premier régime de Sécurité sociale à mettre en place une médiation

La Mutualité sociale agricole (MSA) a été, dans le champ de la protection sociale, une des premières, sinon la première, à créer une médiation. C’est une délibération du conseil d’administration de la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole (CCMSA) qui décida en 1998, la création d’une médiation et donc d’un médiateur. En fait, nombre d’administrateurs de la MSA étaient également administrateurs de Groupama. Or, les assureurs avaient mis en place un dispositif de médiation dès 1993 et c’est en s’en inspirant que la médiation à la MSA a fait son apparition.

Le premier médiateur de la MSA a pris ses fonctions le 1er janvier 2000 pour un mandat de trois ans renouvelables une fois54.

La question de la mise en place d’un système de médiation en Mutualité sociale agricole est présentée une première fois le 18 janvier 1996 au Conseil central d’administration, mais s’oppose à un blocage du ministère de l’agriculture qui considère que le médiateur de la République est compétent pour la protection sociale agricole et que la nomination d’un médiateur propre à la MSA serait contraire à la loi. Par ailleurs, les pouvoirs publics envisagent d’installer des médiateurs dans tous les organismes dispensant des prestations sociales via la loi, mais l’Assemblée nationale est dissoute et le projet est abandonné.

Un groupe de travail d’agents de direction de caisses représentant l’ensemble des unions régionales de caisses de MSA se réunit durant l’année 1996 pour travailler sur le processus de médiation en MSA. Ses conclusions sont présentées au conseil d’administration de la caisse centrale le 23 janvier 1997. Le travail se poursuit durant l’année 1997, le conseil d’administration de la caisse centrale décide le 11 juin 1998 de mettre en place un dispositif de médiation nationale. Un groupe de travail est chargé d’en définir les contours. Le conseil d’administration de la caisse centrale approuve le 4 mars 1999 les orientations proposées par le groupe, l’assemblée générale de la caisse centrale valide le 18 juin 1999 le système et le conseil d’administration de la caisse centrale approuve le 8 juin 2000 la charte de la médiation.

Il s’agit d’offrir aux adhérents un dispositif supplémentaire de règlement des litiges, une fois épuisées toutes les voies de règlement amiable et afin d’éviter que ceux-ci ne se règlent par des voies juridictionnelles. Cela permettra également de renforcer la capacité d’interpellation de l’institution envers les pouvoirs publics quand la législation et la réglementation se révèlent inadaptées55.

Le dispositif repose sur une adhésion volontaire des caisses. Cependant une circulaire de la caisse centrale précise que son efficacité, l’égalité de traitement de tous les assurés devant le service, la contribution aux avancées de bonnes relations avec les adhérents, justifient une adhésion de chaque caisse au processus56.

En mettant en place une médiation institutionnelle, le régime agricole a voulu développer deux axes principaux dans les actions à mener :


	
–d’une part, offrir aux assurés sociaux, dans une démarche qualité, un service gratuit et impartial de règlement de certains litiges les opposant à leur caisse ;


	
–d’autre part, disposer d’un relais fort d’intervention auprès des Pouvoirs publics, afin de faire évoluer les dispositions législatives et réglementaires à partir des cas soumis, mission qui va au-delà du simple règlement des litiges57.



Le médiateur est indépendant.

Le Médiateur rend un avis et non une décision, les caisses sont libres au final de le retenir ou non. Il formule toutes suggestions de nature à régler le litige, par une meilleure appréciation de la règle de droit ou une recommandation en équité58.

Après quelques années de fonctionnement le rythme des saisines se stabilise à un peu plus de 200 dossiers par an59.

Le système de médiation mis en place au niveau national par la MSA pose la question de son articulation cinq ans après sa mise en place avec la loi du 13 août 2004 relative à l’assurance maladie qui crée dans son article 58 une fonction de médiateur chargé dans chaque organisme d’assurance maladie de recevoir les réclamations des usagers. La MSA met en place des conciliateurs au niveau local pour l’assurance maladie et par circulaire il est précisé : « La conciliation doit respecter les procédures de réclamations et de recours existantes avec lesquelles il faut veiller à ne pas introduire de confusion. Il ne peut pas y avoir d’interférences avec les travaux du médiateur, dans la mesure où le conciliateur intervient avant la commission de recours amiable, et que le médiateur de la MSA intervient après la décision de celle-ci60. »

La loi du 10 août 2018 pour un État au service d’une société de confiance, en même temps qu’elle institue un système de médiation dans les organismes de Sécurité sociale légalise à l’article 35 le système de médiation de MSA :

Un médiateur est désigné pour une durée de trois ans, renouvelable une fois, par le conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole.

Il rend un avis sur les réclamations dont il est saisi par tout assuré dont le recours a été rejeté par l’organisme de mutualité sociale agricole auquel il est affilié. Il propose des modifications de la réglementation et présente un rapport annuel au conseil central d’administration de la mutualité sociale agricole qui est transmis au Défenseur des droits.
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Chapitre 3 - Les structures




I - La nature juridique des caisses de Mutualité sociale agricole : syndicats, mutuelles, organismes de Sécurité sociale ?

Les organismes de Sécurité sociale dont les caisses de MSA font partie (article R. 111-1 du Code de la Sécurité sociale) ont leur statut juridique décrit par le Code de la Sécurité sociale et, pour le régime agricole, également par le Code rural. Cependant, les textes ont conservé souvent la référence aux origines historiques de ces organismes, syndicat professionnel puis mutuelle, pour la MSA. Cette référence a été et est encore parfois le prétexte à des actions contentieuses visant à contester la capacité d’agir des caisses et en particulier à procéder à l’affiliation obligatoire et au recouvrement des cotisations.



A - Historiquement, les caisses de Mutualité sociale agricole se sont constituées sous le statut de syndicats professionnels

L’article 1235 du Code rural ancien, issu du décret du 27 septembre 1955 portant révision du Code rural précisait :

Les sociétés ou caisses d’assurances mutuelles agricoles qui sont gérées et administrées gratuitement, qui n’ont en vue et qui, en fait ne réalisent aucun bénéfice, sont affranchies des formalités prescrites par la loi du 24 juillet 1867.

Elles peuvent se constituer en se soumettant aux prescriptions du titre 1er du livre III du Code du travail1.

Cependant, c’est la loi qui donne aux caisses de Mutualité sociale agricole leur pleine capacité juridique.

Le décret du 12 mai 1960 dans son article 52 modifie l’article 1002 du Code rural qui devient dans son alinéa 2 :

Les caisses de Mutualité sociale agricole sont dotées de la personnalité civile et régies par les articles 1235 du Code rural et 1045 du Code général des impôts2.

La loi du 10 février 1994 portant diverses dispositions concernant l’agriculture (art. 20) actualise la rédaction de l’article 1002 du Code rural :

Art. 1002. - Les caisses de Mutualité sociale agricole sont dotées de la personnalité morale et régies par l’article 1235 du présent code.

Les caisses de Mutualité sociale agricole sont départementales ou pluridépartementales. Elles sont chargées de la gestion des régimes obligatoires de protection sociale des salariés et non-salariés agricoles.

Elles peuvent être autorisées à gérer des régimes complémentaires d’assurance maladie, maternité, invalidité et de vieillesse pour les personnes non salariées des professions agricoles, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État.

Les statuts et règlements intérieurs des caisses de Mutualité sociale agricole sont approuvés par l’autorité administrative.

À propos de cet article, le sénateur Bernard Sellier, rapporteur pour avis, au nom de la commission des affaires sociales du projet de loi portant diverses dispositions concernant l’agriculture indique que les caisses sont :

Dotées de la personnalité civile, c’est-à-dire qu’elles sont sujets de droit et constituent des entités distinctes des membres qui les composent.

Elles sont par ailleurs régies par l’article 1235 du Code rural qui, lui-même, renvoie aux dispositions du titre I du livre quatrième du Code du travail relatif aux syndicats professionnels. Depuis 1960 en effet, toutes les caisses de la Mutualité sociale agricole sont des syndicats professionnels qu’elles relèvent de la branche assurances mutuelles agricoles en vertu de l’article 1235 du Code rural ou de la branche mutualité sociale agricole, en application de l’article 52 du décret no 60-452 du 12 mai 19603.







B - Depuis 1999 le statut des caisses fait référence au Code de la mutualité

La référence au statut de syndicat professionnel étant devenue inappropriée, les syndicats professionnels ayant exclusivement pour objet l’étude et la défense des droits ainsi que des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu’individuels, des personnes visées par leurs statuts et cette référence ayant été à la source de contestations contentieuses sur la capacité juridique des caisses de MSA, le législateur abandonne cette référence en 1999.

La loi du 9 juillet 1999 d’orientation agricole dans son article 49 modifie l’article 1002 du Code rural pour supprimer la référence au statut de syndicat professionnel et lui substituer la référence au Code de la mutualité. La loi précise cependant que l’application du Code de la mutualité est subsidiaire, les caisses de MSA étant soumises aux dispositions du Code rural et du Code de la Sécurité sociale.

La loi du 9 juillet 1999 modifie comme suit l’article 1002 du Code rural :

Dans le premier alinéa de l’article 1002 du Code rural, les mots : « régies par l’article 1235 du présent code » sont remplacés par les mots : « sont constitués et fonctionnent conformément aux prescriptions du Code de la mutualité, sous réserve des dispositions du présent code et du Code de la Sécurité sociale et des textes pris pour leur application »4.

Dans son rapport présenté au nom de la Commission de la production et des échanges en vue de la lecture définitive du projet de loi par l’Assemblée nationale, le député François Patriat précise :

La commission a adopté un amendement du rapporteur supprimant pour les organismes de la Mutualité sociale agricole (MSA) la référence aux règles des syndicats professionnels et ne retenant que celles du Code de la mutualité, de manière à mettre un terme aux contestations touchant à la nature juridique des caisses de MSA5.

Dans le Code rural, l’article 1235 a été recodifié par l’ordonnance du 15 juin 2000 à l’article L. 771-1 et l’alinéa 2 de l’article 1002 à l’article L. 723-1.

Il est à noter qu’à la différence du régime général, la Caisse centrale de la MSA a le même statut juridique que les caisses de base.







C - La capacité juridique de la MSA contestée au contentieux

La nature juridique de syndicat professionnel puis de mutuelle des caisses de MSA a généré un certain nombre de contentieux sur la capacité juridique des caisses à recouvrer des cotisations sociales obligatoires.

La cour d’appel de Bourges6 observe en 1998 que la thèse de l’appelant est erronée car elle part du présupposé que la caisse constitue un syndicat alors qu’une lecture attentive des articles 1002 et 1235 du Code rural démontre que la forme syndicale n’est nullement obligatoire, que la caisse n’a pas opté pour cette forme et qu’il est donc sans portée de faire référence aux règles relatives aux syndicats professionnels et que la caisse tient sa personnalité morale de la loi.

Sans se référer au statut de syndicat professionnel, la Cour de cassation7 précise en 1984 que la caisse de Mutualité sociale agricole est un organisme privé chargé de la gestion d’un service public.

La Cour de cassation8, sur un pourvoi déposé par la CMSA des Pyrénées Atlantiques casse en 2001 une décision de la cour d’appel de Pau du 27 juin 2000, au motif qu’aux termes de l’article 1002 du Code rural, les caisses de Mutualité sociale agricole sont dotées de la personnalité morale et tiennent de ce texte la capacité d’ester en justice.

La Cour de cassation juge en 20019 qu’après avoir rappelé l’option offerte par l’article 1235 du Code rural et constaté que la caisse de Mutualité sociale agricole, qui avait renoncé au statut de syndicat professionnel qui l’aurait contrainte à la formalité du dépôt, avait vu ses statuts approuvés par arrêté préfectoral du 13 février 1987, la cour d’appel a retenu à bon droit que la personnalité morale et la capacité à agir de cet organisme résultaient des dispositions de l’article 1002 du Code rural sans qu’il soit nécessaire d’effectuer le dépôt de ses statuts et de leurs modifications en mairie et que, selon l’article R. 122-3 du Code de la Sécurité sociale, le directeur adjoint était, sans qu’il soit besoin d’une délégation, investi du pouvoir de décerner des oppositions à tiers détenteur.

La Cour de cassation juge encore en 200310 en réponse à l’argument que le décret du 29 décembre 1962 soumet expressément les caisses de Mutualité sociale agricole au statut des syndicats professionnels et en particulier à l’obligation de dépôt en mairie des statuts et de la liste des administrateurs à peine de défaut de constitution et donc de défaut de capacité d’agir en justice, qu’aux termes de l’article 1002 du Code rural les caisses de Mutualité sociale agricole sont dotées de plein droit de la personnalité morale que l’omission du dépôt des statuts en mairie ne prive pas leurs organes représentatifs du pouvoir d’ester en justice.

La Cour confirme encore ce jugement en 200411.

La loi du 9 juillet 1999 n’a pas cependant stoppé les contestations relatives à la capacité juridique des caisses de MSA à émettre des contraintes en vue de recouvrer les cotisations émises. Les contestataires ont avancé devant les tribunaux que les caisses ne respectaient pas le Code de la mutualité et les directives européennes, la France n’ayant pas transposé de manière complète les directives 92/49 et 92/96 en matière d’assurance maladie et vieillesse et ne les ayant notamment pas étendues au secteur des mutuelles.

Néanmoins, la Cour de cassation n’a pas retenu ces arguments. Ainsi, en 2001, La Cour de cassation12 concernant l’émission de contraintes vis-à-vis de l’un de ses adhérents par la Caisse de Mutualité sociale agricole des Pyrénées Atlantiques a statué :

La caisse de Mutualité sociale agricole, qui avait vainement émis trois contraintes à l’encontre de M. X. en recouvrement de cotisations sociales afférentes aux années 1992 à 1998, l’a assigné aux fins d’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire ; que l’arrêt attaqué (Pau, 27 juin 2000) a dit sa demande irrecevable, faute de capacité juridique à ester en justice au motif que, ne justifiant pas avoir opté pour l’application du Code de la mutualité, celui-ci ne lui était pas applicable de plein droit ;

Qu’en statuant ainsi, alors qu’aux termes de l’article 1002 du Code rural, les caisses de Mutualité sociale agricole sont dotées de la personnalité morale et tiennent de ce texte la capacité d’ester en justice, la cour d’appel a violé le texte susvisé.

Après la transposition des directives, les contestataires ont avancé que l’ordonnance du 19 avril 2001 a abrogé le monopole de la Sécurité sociale et que les Français peuvent désormais s’assurer librement pour la maladie, la retraite, le chômage auprès d’une société d’assurances, une institution de prévoyance ou une mutuelle et que les organismes gérant des régimes de protection sociale ne peuvent en aucune manière contraindre les affiliés à payer leurs cotisations.

Devant l’afflux de contestations nées de la transposition des directives dans le Code de la mutualité, la Caisse centrale de la MSA a diffusé le 3 juillet 2001 une note donnant la position des jurisprudences communautaires et nationales sur la question de l’application des directives 92/49 et 92/96 aux organismes de Sécurité sociale. La Cour de justice des Communautés européennes a clairement précisé que les directives 92/49 et 92/96 ne s’appliquent pas aux régimes de Sécurité sociale.

Elle a précisé en particulier que si la directive 92/49 devait s’appliquer aux régimes légaux de Sécurité sociale existant en France, il en résulterait la suppression de l’obligation d’affiliation et par conséquent l’impossibilité de survie des régimes en cause13.

Elle a précisé également que les États membres conservent leur compétence pour aménager leurs systèmes de Sécurité sociale14.

La Cour de cassation a également à plusieurs reprises exclu l’application des directives européennes 92/49 et 92/96 aux organismes chargés de la gestion des régimes de Sécurité sociale. Une position qu’elle applique à tous les régimes.

Ainsi, elle a précisé qu’instauré selon les principes de la solidarité nationale énoncés par les articles L. 111-1 et L. 111-2 du Code de la Sécurité sociale, le régime de protection sociale des travailleurs non salariés des professions non agricoles constitue un régime légal de Sécurité sociale, et qu’ainsi la directive no 92/49 ne s’applique pas au régime susvisé15.

Concernant les caisses de MSA, la cour d’appel de Besançon a rappelé que les directives européennes no 92/49 et 92/96 relatives à l’assurance ne s’appliquent pas aux régimes de Sécurité sociale et donc pas aux caisses de MSA16.

Face à de nouvelles contestations ayant pour objectif une désaffiliation de la MSA et un refus de payer les cotisations et contributions sociales en s’appuyant sur l’argument d’un « droit au libre choix de sa protection sociale », la Caisse centrale de la MSA a actualisé son argumentaire par une lettre aux caisses en 201617.

L’argumentaire rappelle que la Cour de cassation a considéré que les dispositions de l’ordonnance du 19 avril 2001 transposant les directives 92/49 et 92/96 en droit français ne sont pas opposables aux organismes chargés de la gestion des régimes de Sécurité sociale et que les caisses de MSA sont dotées de plein droit de la personnalité morale (Cass. Civ. 2e, 6 décembre 2006, pourvoi no 05-14443).

Dans le même sens il résulte de la jurisprudence que le régime obligatoire de Sécurité sociale des professions agricoles n’est pas soumis à la libre concurrence et à la liberté d’adhésion (CA Toulouse, 14 janvier 2011).

La Cour de cassation a également considéré en 201518 qu’il ne saurait être sérieusement soutenu que les dispositions du Code de la Sécurité sociale relative à l’affiliation obligatoire aux régimes de Sécurité sociale portent atteinte à la liberté contractuelle, à la liberté d’entreprendre et à la liberté personnelle, telles qu’elles découlent de l’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789.

De son côté, le ministère de l’Agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt a rappelé que les directives européennes n’interdisent pas à un État d’instaurer des régimes obligatoires de Sécurité sociale. En tout état de cause les caisses de MSA font partie de l’organisation de la Sécurité sociale et elles disposent de la personnalité juridique en vertu de l’article L. 723-1 du Code rural et de la pêche maritime19.

Sur la nature juridique des caisses de MSA, le Conseil d’État a confirmé en 200120 qu’il résulte de la loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999 que les caisses de Mutualité sociale agricole ne sont ni des syndicats professionnels, ni des sociétés ou caisses d’assurances mutuelles agricoles, ni des compagnies d’assurance ou des associations.

Dans le même sens les tribunaux judiciaires ont jugé en 201121 que « les caisses de MSA qui tiennent leur personnalité juridique de la loi ne peuvent être assimilées ni à un syndicat professionnel ni à une société d’assurance et qu’elles n’ont pas à faire la preuve ni d’un dépôt en mairie de leurs statuts, ni de leur inscription au registre des mutuelles, ni de ce qu’elles ont fait l’objet d’un avis du conseil supérieur de la mutualité pour justifier de leur capacité d’agir en justice ».

Début 2016, la CCMSA fait état dans sa circulaire22 de nouvelles contestations de la part de cotisants souhaitant se désaffilier de la MSA et refusant de payer les cotisations et contributions sociales. L’argumentation développée par la MSA pour répondre aux raisonnements avancés par ces cotisants s’appuie sur :


	
–La loi française qui organise la Sécurité sociale : l’article L. 111-1 du Code de la Sécurité sociale qui dispose que l’organisation de la Sécurité sociale est fondée sur le principe de solidarité nationale et que celle-ci assure, pour les travailleurs et leur famille, pour toute autre personne et pour les membres de sa famille résidant sur le territoire français, la couverture des charges de maladie, de maternité et de paternité ainsi que des charges de famille. Cette garantie s’exerce par l’affiliation des intéressés et le rattachement de leurs ayants droit à un ou plusieurs régimes obligatoires. Quant aux chefs d’exploitation agricole, ceux-ci sont, en vertu de l’article L. 722-4 du Code rural et de la pêche maritime, tenus de s’affilier auprès du régime de protection sociale des personnes non salariées des professions agricoles.

	
–La réglementation européenne qui ne soumet pas à la libre concurrence et à la liberté d’adhésion les régimes obligatoires de Sécurité sociale : les directives européennes 92/49 et 92/96 des 18 juin et 10 novembre 1992, portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant l’assurance directe autre que l’assurance sur la vie ne sont pas applicables aux régimes de Sécurité sociale obligatoire.













II - La MSA restructure son réseau à partir des années 1990

Au début des années 1980, la Mutualité sociale agricole est constituée d’un réseau de 85 caisses départementales et, pour quelques-unes d’entre elles, pluridépartementales, et juridiquement de trois caisses centrales (une par branche de protection sociale), mais avec un conseil d’administration et une direction uniques depuis 1984.

Ce réseau était déjà le résultat d’une restructuration opérée au niveau départemental par le décret du 12 mai 1960 :

Dans leurs circonscriptions respectives départementales ou pluridépartementales, les caisses mutuelles d’assurances sociales, d’allocations familiales et d’assurance vieillesse agricoles sont fusionnées dans des organismes uniques qui prennent la dénomination de caisse de Mutualité sociale agricole23.

Si le décret du 12 mai 1960 regroupe les caisses au niveau départemental il laisse en l’état l’échelon central où subsistent trois caisses. Ce n’est que par la loi du 10 février 1994 portant diverses dispositions concernant l’agriculture24 que la fusion est opérée également au niveau central :

Art. 1002-4. - I. - La caisse centrale d’allocations familiales mutuelles agricoles, la caisse nationale d’assurance vieillesse mutuelle agricole et la caisse centrale de secours mutuels agricoles sont fusionnées à compter du 1er janvier 1994 en un organisme unique qui prend la dénomination de caisse centrale de la Mutualité sociale agricole.

À partir des années 1980 la question de la restructuration du réseau des caisses de MSA et de leur regroupement à un niveau pluridépartemental est posée ainsi que celle de la constitution d’associations de caisses au niveau régional. La démarche de restructuration est engagée et conduite par la MSA elle-même. Dans une première phase, dans le cadre d’orientations données au niveau institutionnel, les regroupements sont laissés à l’initiative des caisses. Mais devant la nécessité d’accélérer et de finaliser la restructuration des moyens sont donnés à l’échelon central par l’institution et la réglementation, dans une seconde phase, pour parvenir à la constitution d’un réseau de 35 caisses.



A - Le temps des interrogations et de la réflexion

Dès les années 1980, la MSA engage une réflexion sur son rôle auprès des populations agricoles eu égard à l’évolution de l’agriculture, à l’évolution démographique, mais aussi économique et sociologique.

La population agricole diminue et vieillit. En 1990, la MSA gérait 5 millions de personnes et 4,7 millions en 1993. Ce nombre est estimé à 4 millions en 2000 et il ne devrait plus être que de 3 millions à 3,7 millions à l’horizon 2010.

Ce déclin s’accompagne d’un vieillissement qui, notamment pour les non-salariés agricoles, se traduira par une amplification du déséquilibre de la pyramide des âges.

Ainsi, en 1994, alors que la structure par âge de la population salariée est proche de la pyramide des âges de l’ensemble de la population française, à l’inverse, la pyramide des âges des non-salariés agricoles fait apparaître une très forte prédominance de personnes âgées de plus de 55 ans25.

Ce sont les données qui figurent dans le projet d’institution MSA 2000 : s’adapter pour réussir. Mais avant que ce projet soit adopté par l’assemblée générale de la caisse centrale en novembre 1995, la réflexion sur l’avenir a été engagée depuis longtemps.

En 1976 déjà, est créée une commission de prospective financement face à la diminution du nombre de cotisants (500 000 en 10 ans) dont les conclusions sont données lors de la journée nationale de la MSA de la même année à Rocamadour. Les journées nationales, lieux de réflexion et de concertation sur les questions institutionnelles et de protection sociale agricole, qui rassemblent régulièrement les dirigeants élus et salariés et les assemblées générales des caisses centrales, sont pendant ces années le cadre de réflexion et de prise de position sur le devenir de la MSA.

Le travail prend un tour nouveau à partir du milieu des années 1980 et la MSA s’entoure d’experts pour l’éclairer sur les enjeux. L’interrogation débute par une réflexion sur le devenir de l’agriculture. À Nîmes, le 12 septembre 1986, pour la XIe journée nationale de la MSA le thème est « Perspectives de l’agriculture française à l’horizon 2000 ». L’année d’après, le 18 septembre 1987, à Colmar, le sujet porte sur la protection sociale en Europe. Le président du conseil central d’administration, André Laur, fixe l’enjeu qui prend en compte l’évolution de l’agriculture et de la protection sociale :

Cette journée s’inscrit dans le grand objectif que la MSA s’est donné : quelle mutualité sociale en l’an 2000, ou plus exactement quelle forme de service nous devrons apporter en l’an 2000 ?

Enfin, lors de la journée nationale à Angoulême, le 30 septembre 1988, faisant référence aux travaux antérieurs, le président André Laur explique :

Nous avons d’abord réfléchi à l’évolution de l’agriculture, évolution démographique, mais aussi économique et sociologique. Pour nous aider dans cette réflexion sur les perspectives de l’agriculture dans un monde qui change et qui changera plus encore dans les années à venir, nous avions sollicité le concours de deux spécialistes de la sociologie du milieu rural, M. Mouton et M. Piatier.

L’année suivante, à Colmar, nous avons abordé les problèmes de la protection sociale, dans les pays de la Communauté européenne, avec M. Dumont, directeur de la recherche au Centre national d’études supérieures de la Sécurité sociale, et en France, avec M. Lagrave, directeur de la Sécurité sociale au ministère des Affaires sociales. Aujourd’hui nous allons voir comment nous pouvons intégrer ces données sur l’évolution de l’agriculture d’une part, et sur la politique sociale d’autre part, pour faire en sorte que la MSA soit toujours en phase avec le monde agricole dans toutes ses composantes et toujours plus opérationnelle. Ce n’est pas parce que nous ne sommes pas soumis aux règles du marché que nous ne devons pas intégrer des préoccupations d’économies, de qualité de services, de réponses aux besoins ressentis ou pressentis par les populations auxquelles nous nous adressons26.

C’est Claude Amis, vice-président des caisses centrales de la MSA qui pose les termes du débat sur la restructuration organisationnelle liée à ces évolutions. La question « quelle caisse de MSA en l’an 2000 ? » est lâchée.

À la réflexion sur l’évolution de l’agriculture s’ajoute celle sur les gains de productivité liés à la mise en œuvre des nouvelles technologies dans les organismes de Sécurité sociale :

C’est la deuxième question à prendre en compte au cours de cette réflexion, d’abord au niveau de la gestion administrative, la charge de travail restera stable, mais elle sera profondément modifiée par la technologie. Nous allons assister à une transformation importante des services classiques dits de production, ce qui posera le problème de l’existence de certains d’entre eux.

S’agissant spécifiquement des caisses, l’idée de la fusion est avancée :

Faut-il […] prévoir le regroupement de services techniques dans une même structure, regroupement des traitements de masse par exemple, également des moyens informatiques ? Et pourquoi ne pas envisager la fusion éventuelle de caisses ? Sur ce chapitre, il y a lieu de s’interroger pour savoir si le département reste le seul cadre adapté aux activités techniques et administratives et au développement des services de proximité sur le terrain ? Ou au contraire si une plus grande concentration technique et administrative ne permettrait pas, dans le contexte régional, de dégager des moyens plus importants pour des services de proximité ? […] La mise en œuvre d’une protection sociale globale et moderne ne pourra se réaliser que si la MSA remodèle son organisation. Son projet institutionnel justifie que l’outil évolue vers la réalisation du guichet unique [traitement dans un même lieu, pour l’assuré, de l’ensemble des questions de protection sociale], des regroupements de moyens, le développement de services de proximité au plan local27.

À cette journée nationale d’Angoulême les réactions sont encore interrogatives, réservées ou défensives quant à d’éventuels changements concernant la redéfinition des structures de la MSA (fusion de caisses et rôle de l’échelon central dans la démarche), le regroupement de moyens et l’amélioration de la solidarité interne (il s’agit de l’éventuel développement de la compensation intercaisses). La priorité est plutôt placée du côté de l’intégration de nouveaux actifs, de la diversification des activités susceptibles d’apporter de nouvelles recettes et l’amélioration des atouts de la MSA (le guichet unique, la gestion avec les élus, la communication sur l’image de la MSA). Des idées novatrices sont également émises comme celle d’un rapprochement avec les non-salariés non-agricoles « pour créer ensemble, éventuellement, un grand régime unique mutualiste très présent sur le terrain, techniquement performant, financièrement supportable. On pourrait envisager un régime de la ruralité », ainsi que l’exprime Eugène Pinsault, directeur de la MSA d’Indre-et-Loire.

Concluant sur la question de la définition des structures, le président André Laur indique :

J’ai eu le sentiment, et cela est tout à fait humain, que nous éprouvons quelques difficultés à nous placer dans une perspective d’avenir28.

Dans sa conclusion des travaux, Claude Amis forme le vœu « après poursuite du travail au cours des années 1989 et 1990, d’élaborer le schéma de la Mutualité sociale agricole de demain, de sa place, de sa présence, de ses actions et de son financement dans le monde rural futur de l’an 200029 ».







B - De la réflexion à l’action

Une commission de réflexion est mise en place par le conseil central, des formations sont organisées au sein de l’Union nationale pour la formation et l’information de la mutualité agricole (UNAFIMA), dont une des missions est d’assurer la formation des administrateurs de la MSA, pour approfondir la réflexion. Lors de la réunion de la commission de réflexion du conseil central du 4 janvier 1989, les termes du problème tels qu’ils sont posés montrent l’état d’esprit qui prévaut encore. Le compte rendu de la réunion indique :

L’évolution des structures en MSA ne doit pas être considérée en elle-même comme une nécessité. Le seul paramètre à prendre en compte est celui de l’économie d’échelle qui serait générée30.

Les situations étant à cet égard différentes selon les caisses, ce qui empêcherait l’échelon central, qui sur le plan des principes n’aurait pas vocation à juger de la qualité des services rendus par une caisse, de donner des directives générales. Partant de ces prémisses :

La commission s’accorde à considérer que les fusions semblent prématurées sans devoir cependant être exclues à terme.

Dans un premier temps, il est convenu de s’orienter, le plus rapidement possible, vers des regroupements de moyens qui sont de toute façon induits par l’évolution des techniques.

Ces regroupements doivent s’effectuer en sauvegardant les valeurs de proximité qui sont un des atouts majeurs du régime agricole. Des formules doivent être étudiées pour conserver la richesse du réseau d’élus communaux et cantonaux et pour mettre en place des antennes administratives proches des adhérents31.

Le 22 septembre 1989, à Rodez pour la journée nationale le thème est clairement affiché, « Un projet pour la MSA de l’an 2000 », avec la question essentielle, « Comment passer de la réflexion à l’action ? ». Les travaux de la commission de réflexion sont communiqués aux participants afin de servir de base à la définition d’orientations.

L’ambition de la MSA de mettre en œuvre une protection sociale globale et moderne se traduit au niveau de « l’outil » par trois postulats : promouvoir une organisation qui tire tout le parti de la notion de guichet unique, favoriser une organisation porteuse d’économies, privilégier qualité et proximité du service. Sur le second postulat, les participants conviennent que les écarts importants entre les caisses en matière de coûts de gestion et l’impossibilité de pousser à l’extrême le système de compensation conduisent à ce que des initiatives permettant d’évoluer vers des regroupements de moyens soient impérativement prises.

Cette évolution doit s’inscrire selon les situations départementales par rapport à des objectifs qui peuvent aller du plus limité au plus ambitieux :


	
–simple structure de travail en commun,

	
–mise en commun de moyens d’intendance,

	
–mise en commun de moyens plus importants ou de services entiers pouvant être aussi divers que services techniques, services médicaux, services extérieurs, prévention, gestion des ressources humaines, comptabilité…


	
–désignation d’agents de direction communs, secrétaire général, agent comptable…


	
–mise en place d’une direction unique,

	
–fusion des organisations administratives32.



Sur la question du passage à l’action, le constat étant fait que la perspective de fusions provoque des réactions négatives, c’est la formule de coopération intercaisses souple et évolutive qui est choisie, la fédération de caisses paraissant comme la plus opportune. Les changements d’hommes et les investissements lourds sont pointés comme des opportunités à saisir pour engager le changement. Concernant la gestion des ressources humaines, le conseil d’administration central est appelé à jouer un rôle de conseil auprès des caisses dans la perspective d’une gestion prévisionnelle.

Sur le terrain les travaux de regroupement de moyens entre certaines caisses commencent : ainsi, Henriette Bessé, la présidente de la MSA d’Indre-et-Loire, présente un projet de mise en commun de moyens pour les six caisses de la région Centre :

Tous les domaines de fonctionnement des caisses sont, à des degrés divers, concernés par la mise en commun des moyens : politiques des conseils, organisation, gestion technique et générale, informatique et technologies nouvelles, personnel, information et communication…33.

En janvier 1991 est mise en place une commission MSA 2000 composée d’administrateurs centraux ainsi que de présidents et directeurs mandatés par les unions régionales de caisses de MSA34. L’objectif de cette nouvelle commission est de préparer un plan d’action pour la fin de l’année 1991.

Le 29 juillet 1991, le président André Laur adresse à l’ensemble des présidents et directeurs des caisses un courrier accompagné des quatre rapports produits par la commission MSA 2000, il invite à poursuivre la réflexion au niveau de chaque caisse et rappelle que la commission est chargée d’élaborer avant la fin de l’année le projet d’institution MSA à partir duquel chaque caisse doit élaborer son projet d’entreprise. Le processus enclenché est à nouveau présenté à l’automne à la journée nationale de Besançon, puis à l’assemblée générale de la Caisse centrale de MSA en novembre.

À ce moment 24 caisses ont pris la décision de regrouper leurs moyens. Ainsi, les deux caisses de Marne-Ardennes et de la Meuse ont créé une fédération, avec le projet de fusionner les équipes de direction. Il en est de même entre la caisse du Tarn et celle de l’Aveyron. La caisse du Cher et celle de l’Indre ont mis en commun l’agent comptable et le directeur ainsi que plusieurs activités par convention. Une fédération est projetée entre les caisses de Loir-et-Cher et d’Indre-et-Loire. Le Gard, l’Hérault, le Vaucluse et les Pyrénées-Orientales créent un groupement d’intérêt économique (GIE) pour gérer en commun des activités techniques (impressions de masse). D’autres caisses ont engagé des études ou manifesté des intentions de trouver des partenaires pour des regroupements de moyens. Ceux-ci, prennent des formes diverses et s’étendent sur des périmètres variés.

Le 25 juin 1992, le conseil d’administration des caisses centrales de la MSA adopte le projet d’institution. Il est largement présenté dans les caisses et fait l’objet de sessions de formation destinées aux élus et aux directions, des actions de sensibilisation sont conçues pour le personnel. Dans sa réunion du 21 janvier 1993, le conseil d’administration central fait le point sur les réalisations et démarches en cours en matière de regroupements de moyens :

Après une montée en charge importante en 1991, correspondant à la période de réflexion de la commission MSA 2000, les regroupements de moyens ont connu une phase de stabilisation jusqu’en juin 1992, date d’adoption du projet d’institution par le conseil central.

Depuis lors, on assiste à une accélération du mouvement quant au nombre de regroupements engagés, mais aussi quant aux structures cibles envisagées.

En effet, jugée tabou jusqu’en 1991, la caisse pluridépartementale est désormais de plus en plus souvent inscrite dans les projets et les délais de mise en place sont, dans chaque cas, diminués au cours des réflexions et discussions.

Ainsi cinq caisses pluridépartementales verront probablement le jour lors des élections de 1994 et quatre regroupements en projet l’envisagent comme un objectif incontournable.

Il est intéressant de noter également, qu’à la lumière des expériences, il semble que le passage par une structure transitoire du type fédération, soit plutôt de nature à freiner qu’à faciliter l’évolution vers le regroupement le plus achevé que constitue la caisse pluridépartementale.

Enfin, que les caisses ayant été les premières à réaliser un regroupement de moyens figurent parmi celles qui maîtrisent le mieux l’évolution de leurs coûts de fonctionnement […]35.

Parmi les politiques d’accompagnement, celles concernant les ressources humaines occupent une place importante et un avenant à la convention collective des directeurs est conclu sur la mobilité et la rémunération des agents communs à plusieurs organismes. Également, concernant les évolutions devant entraîner des adaptations quantitatives et qualitatives pour le personnel, une démarche de gestion prévisionnelle est mise au point.

Dans cette phase, la MSA est à la recherche de sa méthode. Différentes formes juridiques sont utilisées que l’institution pratique déjà comme l’association ou le groupement d’intérêt économique (association de vacances de la Mutualité agricole, associations et GIE dans le domaine informatique). Mais si le Code de la Sécurité sociale, en sa partie législative, autorise les caisses du régime général à constituer entre elles des unions ou fédérations « en vue de créer des œuvres ou des services d’intérêt commun », une telle disposition n’existe pas expressément pour les caisses de MSA. Seules les unions ou fédérations entre caisses de MSA et les caisses d’assurances mutuelles agricoles sont prévues. L’article 1236 du Code rural ancien organise l’Union des caisses centrales de la Mutualité agricole et la possibilité de créer des unions entre les deux branches de la Mutualité agricole est prévue par l’article 1237.
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